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Journal officiel du il Novembre 1894 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

G* législ. — Session extraordinaire de 1894. 


COMPTE RENDU IN EX’ENSO. —* 0* SÉANCE 


Séance du samedi 10 novembre. 


SOMMAIRE 

Procès-verbal : MM. Henri Brisson, Le Hérissé. 

Excuses et demandes de congé. 

Dépôt par M. Doumer, au nom de la commis¬ 
sion du budget, d’un rapport sur le projet de 
loi portant modification au régime fiscal en 
matière : 1° de successions; 2° de donations; 
3° de mutations de nue propriété et d’usu¬ 
fruit; 4° de ventes de meubles. 

Présentation, par M. le président du conseil, 
ministre de l’intérieur et des cultes, d'un 
projet do loi portant ouverture au ministre 
des affaires étrangères, sur l’exercice 1894, 
d’un crédit extraordinaire de 120,009 fr. pour 
les dépenses de la représentation de la France 
aux funérailles de S. M. l’empereur de Russie. 

Ajournement de la l re délibération sur la pro¬ 
position de loi de M. Fernand Rabier, tendant 
a modifier l’article 2102 du code civil (Privi¬ 
lège des vendeurs d’engrais). 

Discussion du projet et des propositions de loi 
tendant à ouvrir au ministre de l'intérieur, 
sur l’exercice 1894, im crédit extraordinaire 
pour secours aux victimes des cyclones et 
inondations do la région du Nord et des di¬ 
vers orages qui ont sévi en France dans le 
courant de l’année 1894, notamment dans les 
départements des Hautes et Basses-Alpes, de 
l’Ardèche, des lîouches-du-Rilône, de l’Eure, 
d’Ille-et-Vilaine, d'Indre-et-Loire et de là 
Seine-inférieure : MM. Bougère, Chambige, 
Henry Boucher, rapporteur; le ministre de 
l’agriculture, François. —Art. 1 er . — Amen¬ 
dement de M. Ghavoix ; M. Chavoix, Rejet. — 
'Amendement de M. de ( lazenove de Prudine : 
MM. de Cazenove de Pradine, le rapporteur. 
Retrait. — Adoption de l’article. = Adoption 


de l’article 2 et de l’ensemble du projet de 

. loi. 

Dépôt par M. Leydet, au nom de la commis¬ 
sion au budget, d’un rapport sur le projet de 
loi portant fixation du budget général de 
l’exercice 1S95 (I. Ministère du commerce et 
de l'industrie. — II. Budget annexe de l’école 
des arts et manufactures). 

Discussion des interpellations: i° de M. Lavy, 
relative à l’affaire de Cempuis ; 2“ de M. Chas- 
saing sur l’attitude du Gouvernement vis-à-vis 
du conseil général de la Seine à l’occasion de 
l’affaire de Cempuis : MM. Lavy. le ministre 
de l'instruction publique et dès beaux-arts, 
Chassaing. — Retrait, par MM. Lavy et Chas¬ 
saing, de leur demande d’interpellation. — 
Reprise des interpellations par MM. Krantz 
et Dulau. — Demande de renvoi à lundi : 
M. lourde. Rejet. au scrutin. — Ordres du jour 
motivés : 1* do M. Georges Berry ; 2° de 
M. Chaude y et plusieurs <lo ses collègues ; 
3° de M. Bertrand et plusieurs de ses collè¬ 
gues ; 4° de M. Lavy; 5° de M. Chassaing; 
6° de M. Paschal Grousset : M. Vaillant. — 
Adoption, au scrutin, de l’ordre du jour de 
M. Chaudey. 

Dépôt, par M. le président du conseil, ministre 
do l’intérieur et des cultes, de six projets de 
loi concernant les départements de la Creuse, 
des Ardennes. du Puy-de-Dôme et de la 
Seine-Inférieure. 

par M. le ministre des finances, d’un 
projet de loi portant création d une surtaxe 
î l’octroi de Plouarzel (Finistère). 

Dépôt, par M. Labussiôre, d'une proposition de 
loi portant ouverture d'un crédit extraordi¬ 
naire de 300,000 fr. aux ministres de 1 inté¬ 
rieur et du commerce pour venir en aide aux 
victimes du chômage exceptionnel subi par 
les ouvriers de la ville de Limoges pendant 
l'année 4894. 

Dépôt, par M. le général lung et plusieurs de 
ses collègues, d une proposition de loi portant 
-application du service militaire de deux ans* 
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Dépôt, par M. Raymond Gendre, d’une proposi¬ 
tion de résolution relative au rétablissement 
du bimétallisme. 

Congés. 


PRÉSIDENCE DE M. CLAUSEL DE COUSSERGUES 

VICE-PRÉSIDENT 

La séance est ouverte à deux heures, 

M. Farjon, Vun des secrétaires , donne 
lecture du procès-verbal de la séance de 
jeudi dernier. 

M. Henri Brisson, J'ai été porté par er¬ 
reur comme ayant pris part de façons di¬ 
verses aux scrutins qui ont eu lieu à la fin 
de la dernière séance. En fait, j’ai été re¬ 
tenu à la commission du budget et je n’ai 
pas pris part aux scrutins multiples et com¬ 
pliqués qui ont eu lieu. 

Je demande à être porté comme « retenu 
à la commission du budget ». 

M. Le Hérissé. À la fin de la dernière 
séance, j'ai demandé à la Chambre de vou¬ 
loir bien remettre au début de la séance 
d’aujourd'hui la discussion du rapport de 
l'honorable M. Boucher sur le projet dè loi 
du Gouvernement ayant pour but d’accor¬ 
der des secours aux victimes des cyclones 
et inondations qui so sont produits dans 
différentes régions. 

Si j’ai fait cette demande, c’est que je 
n’avais pas compris — ainsi que plusieurs 
de mes collègues qui écoutaient avec moi la 
lecture du rapport au pied de la tribune — 
que la proposition qu’avec notre collègue 
M. René Brice nous avons déposée se trou¬ 
vait englobée dans le rapport de M. Bou¬ 
cher. 

Si M. le rapporteur avait répondu affirma¬ 
tivement à la question que je lui posais, il 
est bien évident que nous n’aurions eu au¬ 
cune objection à faire à la discussion im¬ 
médiate des conclusions d'un rapport qui 
nous donnait satisfaction. 

M. le président. 11 n’y a pas d’autres ob¬ 
servations sur le procès-verbal?... 

Le procès-verbal est adopté. 


Dépôt, 


EXCUSES ET DEMANDES DE CONGE 

M. le président. MM. Lemire, Brunet, 
Dutreix, Rubillardet Marné jouis s’excusent 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour. 

MM. Maurice Lasserre, Bovier-Lapierrc, 
Rivet, Plissonnier et Joufîray s’excusent 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour ni à celle de lundi. 

MM. Boysset, Bazillc, Moroux et de La 
Porte s’excusent de ne pouvoir assister à la 
séance de ce jour et demandent des congés. 

Les demandes seront renvoyées à la com¬ 
mission des congés. 


r tk 


DEPOT D UN RAPPORT 

M. le président. La parole est à M. Dou¬ 
mer pour le dépôt d'un rapport. 

M. Paul Doumer. J'ai l'honneur de dé¬ 
poser sur le bureau de la Chambre, au nom 
de la commission du budget, un rapport 
sur le projet de loi portant modification au 
régime fiscal en matière : 1° de successions; 
2° de donations; 3° de mutations de nue 
propriété et d’usufruit, 4° et de ventes de 
meubles. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

PRÉSENTATION D’UN PROJET DE LOI 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 

M, Charles Dupuy, président du corneil, 
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ministre de Vintérieur el des cultes. J’ai 
l’honneur de déposer sur le bureau de la 
Chambre un projet de loi portant ouverture 
au ministre des affaires étrangères, sur 
l’exercice 1894, d’un crédit extraordinaire 
de 120,000 fr. pour les dépenses de la re¬ 
présentation de la France aux funérailles 
[e S. M. l'empereur de Russie. 

Je demande le renvoi de ce projet à la 
commission du budget. 

M. le président. Le projet de loi sera 
imprimé, distribué et, s il n’y a pas d’op¬ 
position, renvoyé à la commission du bud¬ 
get. ( Assentiment ) 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION 

d’une proposition de loi 

M. le président. L’ordre du jour appel-» 
lerait la l ce délibération sur la proposition 
de loi de M. Fernand Rabier, tendant à mo¬ 
difier l’article 2102 du code civil (Privilège 
des vendeurs d’engrais). 

Mais je suis averti que M. Sauzet de¬ 
mande la parole pour combattre la propo¬ 
sition de loi, qui n’avait été inscrite à cette 
place que sous réserve qu’il n’y aurait pas 
de débat. En conséquence, la proposition 
reprendra son ancien rang à l’ordre du jour. 

DISCUSSION DU PROJET ET DES PROPOSITIONS 

DE LOI CONCERNANT UN CRÉDIT EXTRAOR¬ 
DINAIRE POUR SECOURS AUX VICTIMES DES 

CYCLONES ET INONDATIONS 

M. le président. L’ordre du jour ap-* 
pelle la discussion du projet et des propo¬ 
sitions de loi tendant à ouvrir au ministre 
de l'intérieur, sur l'exercice 1894, un crédit 
extraordinaire pour secours aux victimes 
des cyclones et inondations de la région du 
Nord et des divers orages qui ont sévi en 
France dans le courant de l’année 1894, 
notamment dans les départements des 
Hautes et Basses-Alpes, de l’Ardèche, des 
Bouches-du-Rhône, de l'Eure, d’Ille-et-Vi¬ 
laine, d’Indre-et-Loire et de la Seine-înfé- 
ri cure* 

La parole est à M. Bougère pour la dis¬ 
cussion générale. 

M. Laurent Bougère. Les mêmes orages 
qui ont occasionné de grandes pertes de 
récoltes dans 111e - et - Vilaine et Indre-et- 
Loire ont causé des désastres dans un cer¬ 
tain nombre de départements de Maine-et- 
Loire et de la Mayenne, notamment dans 
les arrondissements de Segré et de Chà- 
teau-Gontier. Je demande à la Chambre, en 
mon nom et au nom de mon collègue le 
prince de Broglie, qu'une indisposition em¬ 
pêche d'assister à la séance, do vouloir 
bien comprendre ces deux départements au 
nombre de ceux qui pourront recevoir des 
secours en faveur des cultivateurs nécessi¬ 
teux. 

Je dois des explications à ceux qui trou¬ 
veraient que mon intervention est q uelque 
peu tardive. 

Au moment où les sinistres se sont pro¬ 
duits, les maires des communes se sont 
préoccupés d’établir les chiffres des pertes. 
Mais comme, dans notre région, nous ne 
sommes pas habitués aux sinistres... 

A gauche. Tant mieux pour vous ! 

M. Laurent Bougère. ...ni à formuler 
des réclamations, lorsque les demandes des 
sinistrés sont parvenues à la sous-préfec¬ 
ture, M. le sous-préfet a refusé d'en tenir 
compte sous prétexte qu’il s’était écoulé 
plus de quinze jours entre la date des si¬ 
nistres et celle de leur déclaration à la sous- 
préfecture. 

J’espère que M. le président du conseil 
voudra bien prendre les mesures néces¬ 
saires pour que l’égalité la plus complète 
soit assurée dans la répartition des secours 
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de l'Etat entre les victimes nécessiteuses 
des divers arrondissements qui ont été 
éprouvés, de telle façon qu'il n’y ait entre 
elles aucune différence de traitement, sui¬ 
vant le zèle plus ou moins grand de MM,les 
sous-préfets. 

Je demande 20,000 fr. à titre d'amende¬ 
ment. 

M. le président. Laparole est àM.Cham- 
bige, 

M. Chambige. Je demanderai à M. le rap¬ 
porteur si la commission du budget a sta¬ 
tué sur la proposition de loi qui fut déposée 
par M. Guyot-Dessaigne et par moi le 
17 juin dernier et renvoyée à la commis¬ 
sion du budget. 

Cette proposition avait pour objet d’ou¬ 
vrir au ministre de l'intérieur un crédit de 
1,500,000 fr., pour venir en aide aux popu¬ 
lations de l'arrondissement de Clermont- 
Ferrand éprouvées par l'orage et les inon¬ 
dations du 19 mai 1891. 

Bien qu'antérieurs aux désastres qui 
font l'objet des propositions sur lesquelles 
la commission du budget vient de statuer, 
les dégâts considérables causés dans le dé¬ 
partement du Puy-de-Dôme par Forage du 
19 mai n’en légitiment pas moins l'inter¬ 
vention de l’Etat. 

L'honorable V». Boucher, dans son rap¬ 
port, parle des désastres causés aux popu¬ 
lations du Nord et du Pas-de-Calais, des 
arrondissements de Tours et de Chinon, des 
communes du bassin de Gap, de l’arron¬ 
dissement de Barcelonnette, de Marseille, 
du département de l’Ardèche, de la Seine- 
Inférieure et du département de l'Eure. 
Les populations rurales d’une partie de 
l'arrondissement de Clermont-Ferrand ont 
été tout aussi cruellement éprouvées, et 
j’espère qu'il me suffira de signaler cet 
oubli à la commission du budget pour 
qu’elle le répare dans la limite du pos¬ 
sible. {Très bien! très bien!) 

* 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Henry Boucher, rapporteur. L'hono¬ 
rable M. Chambige a dès maintenant satisfac¬ 
tion. Les désastres dont il rappelle l’impor¬ 
tance n’ont pas été méconnus par la com¬ 
mission du budget, qui les a compris dans 
ses propositions de distribution. Si la de¬ 
mande de MM. Cliambige et Guyot-Dessai- 
gne en faveur de l'arrondissement de Cler¬ 
mont-Ferrand n'a pas été nommément dé¬ 
signée dans le rapport de la commission du 
budget, c'est parce que la proposition de 
loi datant du mois de juin dernier, la col¬ 
lection en était épuisée à la distribution. 

D'autre part, M. Bougére demande que 
le département de Maine-et-Loire soit com¬ 
pris dans la répartition. Je fais remar¬ 
quer à notre honorable collègue que les 
pertes subies dans le département de 
Maine-et-Loire, si intéressantes qu’elles 
soient, et bien qu'il soit nécessaire, en par¬ 
tie tout au moins, d'y porter remède, ne 
sont pas d'nne importance telle que nous 
ayons dû indiquer nommément ce dépar¬ 
tement. Il s'agit de quelques centaines de 
francs, et les termes généraux du rapport 
sont de nature à donner satisfaction ù l'ho¬ 
norable M. Bougère. 

En ce qui concerne le département du 
Nord, notre collègue M. Guesde nous a fait 
observer que les pertes de salaires subies 
par les ouvriers ne semblaient pas avoir 
ete comprises dans les motifs qui pou¬ 
vaient justifier la distribution do secours. 
Je réponds à M. Guesde que, par cola 
même que nous avons considéré que la 
destruction de l’instrument de travail pou¬ 
vait nécessiter l'allocation d’un secours, 
a fortiori la cessation du travail lui-même 
imposée par d® semblables catastrophes, de 


force majeure, peut y donner droit le cas 
échéant. ( Très bien! très bien!) 

M. Jules Guesde. Je prends acte des dé¬ 
clarations de M. le rapporteur. 


M. Laurent Bougère. Je remercie M. le 
rapporteur d’avoir bien voulu dire que les 
pertes subies dans les départements de 
Maine-et-Loire et de la Mayenne pourront 
donner Heu à une indemnité à prendre sur 
le crédit que la Chambre est appelée à 
voter. 


Quelques membres à gauche. Il n’a pas 
dit cela. 

M. Laurent Bougère. Mais je prie M . le 
président du conseil de vouloir bien donner 
des instructions â ses sous-préfets pour les 
inviter à recevoir les demandes d’indem¬ 
nité, même quand elles auraient été pro¬ 
duites après un délai d'une quinzaine de 
jours. ( Très bien /) 


M. Viger, ministre de Vagriculture. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 

ministre de l’agriculture. 


M. Yiger, ministre de Vagriculture. Je 
désire répondre quelques mois à l’observa¬ 
tion présentée par M. Bougère. 

!l demeure entendu que les pertes de ré¬ 
coltes, qui donnent droit aux distributions 
fuites par le ministère de l'agriculture sur 
les fonds prévus à cet effet au chapitre 41, 
sont en dehors dos secours pour les évè¬ 
nements malheureux qui font l’objet du 
crédit qu'on vous demande de voter et. qui 
seront distribués par le ministre de l’inté¬ 
rieur. ( Très bien! très bien!) 

M. Laurent Bougère. Je demande la pa¬ 
role. 

Sur divers bancs. Aux voix! 

M. le président. Vous avez la parole. 

M. Laurent Bougère. Messieurs, il n'y a 
pas de comparaison à établir entre les mo¬ 
tifs qui font proposer un secours de 1 mil¬ 
lion 200,000 fr., d'une part, et 300,000 fr. 
d'une autre. 

L’indemnité accordée aux départements 
du Nord l’est pour un sinistre particulier 
à cette région; mais les désastres subis par 
les départements d'Ille-et-Vilaine et d'Indre- 
et-Loire sont absolument identiques â ceux 
que des cyclones de grêle ont fait supporter 
aux départements de Maine-et Loire et de 
la Mayenne, et je me demande pourquoi 
on appliquerait à des régions qui ont souf¬ 
fert a un même malheur un traitement dif¬ 
férent. 


M. le président. M. François a la parole. 

M. François. Messieurs, le département 
de la Somme a été fortement éprouvé par 
les orages, les inondations, la grêle; les dé¬ 
gâts s y montent à plus de 2 millions. Je de¬ 
mande à la Chambre de vouloir bien le com¬ 
prendre dans la répartition des secours 
qu’elle va voter. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la dis¬ 
cussion des articles. 

(La Chambre décide quelle passe à la 
discussion des articles.} 

« Art. 1 er . — il est ouvert au ministre de 
l’intérieur un crédit extraordinaire de 1 mil¬ 
lion 500,000 fr. pour secours aux victimes 
des cyclones et inondations de la région du 
Nord et des divers orages qui ont sévi en 
France dans le courant de l’année 1894, no¬ 
tamment dans les départements des Hautes 
et Basses-Alpes, de l’Ardèche, des Bouches- 
du-Rhône, de l’Eure, d'Ille-et-Vilaine, 
d'Indre-et-Loire et de la Seine-Inférieure. 

« Ce crédit sera inscrit au chapitre 82 du 
budget du ministère de l'intérieur pour 
l'exercice 1894, sous la rubrique : « Secours 


] aux victimes des cyclones, inondations et 
orages. » 

Sur divers bancs. Et les autres départe¬ 
ments? 

M. le président. Deux amendements ont 
été déposés : 

Le 1 er , par MM. Chavoix, Theulier, Sau- 
mande, Clament, de La Batut et Dcnoix, 
qui demandent que le département de la 
Dordogne soit ajouté â la liste des départe¬ 
ments dont les habitants ont été victimes 
de sinistres (grêle et inondations) et que le 
crédit soit augmenté de 500,000 fr. 

Quelqu’un demande-t-il la parole ? 

M. Chavoix. Les raisons indiquées par 
mes collègues sont exactement celles que 
je pourrais faire valoir; je ne demande 
donc pas la parole, mais je maintiens mon 
amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen¬ 
dement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. MM. do Cazenove de 
Pradine, Maurice Sibille, do Pontbriand, 
Gasnier, Roch. Amaury Simon, de La Fer- 
! ronnays et de Juigné ont déposé un amen¬ 
dement tendant à ce que le crédit soit aug¬ 
menté de 300,000 fr. et à ce que la Loire- 
Inférieure soit ajoutée aux départements 
visés dans l’article 1 er . 

La parole esi à M. de Ganczove de Pra¬ 
dine. 


M. de Cazenove de Pradine. 11 nie pa¬ 
raît que la Chambre n’est pas disposée à 
consentir à une élévation de crédit, mais 
elle ne voudra évidemment pas se refuser à 
un acte de justice. 

Le département que je représente, — fît 
je parle ici au nom de tous mes collègues, 
sans distinction d'opinion, — la Loire-Infé¬ 
rieure, a été très éprouvé par les orages 
de l’été dernier. [Exclamations.) 

Au centre. Mais tous Font été ! 

M. de Cazenove de Pradine. Nous avons 
présenté un amendement tendant ù ce qu'il 
soit compris dans la répartition des secours. 
J ai vu avec peine qu'alors que les autres 
départements, et en particulier celui d'Ille- 
et-Vilaine, qui est dans une situation iden¬ 
tique à la sienne, étaient inscrits sur la liste 

de répartition dressée par la commission 

du budget et par le Gouvernement, le dé¬ 
partement de la Loire-inférieure, qui a au 
moins des droits égaux, a été omis. 11 y a 
là, je ne dirai pas une injustice, mais un® 
regrettable erreur que nous vous deman¬ 
dons de réparer. 

Après le rejet du précédent amendement, 
je renonce, messieurs, à réclamer une au g" 
mentatioïi de crédit ; je demande simph'ff 
ment que le département de la Loire-lnf®- 
rieure, qui a été éprouvé entre tous, soff 
compris dans la répartition des secours çu® 
vous ôtes appelés à voter. C’est un acte de 
justice que je réclame de vous, et perine*' 
lez-moi d’espérer que vous .ne le refuserez 
pas. ( Très bien! très bien! sur divers bancs 
B?, le président. Je mets aux voix 1 

mendement tendant à élever de 300 ,oou 
francs le chiffre du crédit. 

M. de Cazenove de Pradine. Bardou, 
monsieur le président! je n'insiste pas po». 
que le crédit soit augmenté de 300,000 tr. J ' 
demande simplement que le départ em® 1 

delà Loire-inférieure soit compris dans *■ 

répartition des 1,500,000 fr. 

M. le rapporteur. D'accord avec le Goû' 
vernement, la commission du budget eu 

tend que la répartition ait lieu entre te®» 

les départements où les sinistres ont eu 
caractère qui nécessite un secours et no 1 
pas une indemnité, 

Nous nous opposons h ce que ces n*JL 
tributions de crédits aient un caractr ^ 
d’indemnité; ce que nous désirons, ce»- 
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qu’elles viennent au secours de nécessités 
absolument présentes-, et c’est à ce cas 
exclusivement que nous restreignons leur 
emploi, (7Vès bien! très bien!) 

M. de Cazenove de FradLne. Je remercie 
M, le rapporteur de ses explications, et j en 
prsnds cicIê* 

M le président. Ainsi, il est bien entendu 
que l'énonciation contenue dans l’article 1 er 
n’est pas limitative '? 

M. le rapporteur. Parfaitement ! C’est à 
dessein que le mot « notamment » a été in¬ 
séré dans le rapport et dans le texte de 1 ar¬ 
ticle. (7Vès bien ! très bien /) 

M. le président. Je mets aux voix l’ar¬ 
ticle 1 er dont fai donné lecture. 

(L’article 1 er du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Il sera pourvu à ce crédit au 
moyen des ressources générales du budget 
de l'exercice 1894. » — (Adopté.) 

M; le président Je mets aux voix l’en¬ 
semble du projet de loi. 

Il y a lieu de procéder à un scrutin. 

(Le scrutin est ouvert et les votes sont 
recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé¬ 
pouillement du scrutin : 

Nombre des votants. 491 

Majorité absolue... 246 

Pour l’adoption. 460 

Contre............... 31 


La Chambre des députés a adopté. 

DÉrÔT d’un rapport 

M. le président. La parole est à M. Ley- 
det pour un dépôt de rapport. 

M, Leydet. J’ai l’honneur de déposer sur 
le bureau de la Chambre, au nom de la 
commission du budget, un rapport sur le 
projet de loi portant fixation du budget gé¬ 
néral de l’exercice 1895 (I. Ministère du 
commerce et de l'industrie. — IL Budget 
annexe de l’école centrale des arts et ma¬ 
nufactures). 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

DISCUSSION DE DEUX INTERPELLATIONS RELA¬ 
TIVES a l’affaire de cejipuis 

M. le président. L’ordre du jour ap¬ 
pelle la discussion des interpellations : 
1° de M. Lavy, relative à l’affaire de Cem- 
puis ; 2° de A1. Chassaing sur l'attitude du| 
Gouvernement vis-à-vis du conseil général 
de la Seine u l’occasion de l’affaire dé Cem- 
puis. 

La parole est à M. Lavy, 

M, La-vy. Messieurs, vous connaissez la 
nature et l'origine des attaques qui ont été 
portées contre l’établissement de Cempuis 
et contre son directeur. L’une de ces atta¬ 
ques se produisit, isolée, il y a un certain 
temps déjà, le 25 février 1893 ; puis on 
laissa en paix l’orphelinat Prévost et l’on 
ne reprit les hostilités que treize mois plus 

t ard 

Quand vinrent les premières accusations, 
l'ün des auteurs était conseiller général du 
département de la Seine; il attendit la fin de 
son mandat pour s'apercevoir que 1 orpheli¬ 
nat marchait mal, qu’il s y produisait des 
faits graves, délictueux, et cependant u mi 
appartenait de les découvrir, de les examiner 
et de les livrer à la publicité et particuliè¬ 
rement à l’attention des pouvoirs publics. 

C’est donc en 1894 que revient cette al- 
taire de Cempuis, à la suite d’une série 
û articles parus dans la Libre Parole, à des 
n«îes très rapprochées : les 25, 29, 30, 31 


mars, 13 et 19 avril 1894. Nous verrons tout 
à l’heure quels étaient les faits incriminés. 

A cette époque on n’y attacha pas grande 
importance ; l’administration préfectorale 
de la Seine et le conseil général savaient 
d’où venaient ces insinuations, ces accusa¬ 
tions ; on n’ignorait pas que derrière la si¬ 
gnature de Valsenard, se cachait un ancien 
conseiller municipal de Paris, conseiller 
général de la Seine, frère d’un vicaire gé¬ 
néral et archidiacre de Saint-Denis, qui a, 
paraît-il, quelques difficultés avec le gou¬ 
vernement de la République pour faire re¬ 
connaître les titres qu o l'archevêque lui a 
accordés. 

Aussi, bien que saisi d J une plainte, d’un 
rapport de la personne qui renseignait 
M. Odelin, M. le préfet de la Seine n’ajouta- 
t-il pas crédit à ces accusations. 

Le conseil général lui même, dans une 
séance où il eut à examiner les faits soule¬ 
vés dans la presse, se prononça en faveur 
du directeur de Cempuis et de rétablisse¬ 
ment. Dans cette même séance intervint 
M. le préfet de la Seine et l’attitude qu'il 
prit démontre bien que, encore à ce mo¬ 
ment, il croyait devoir couvrir l’établisse¬ 
ment et son directeur. 

Un conseiller réactionnaire monarchiste 
prit part au débat. M. le préfet de la Seine 
le mit en demeure de s’expliquer. Les expli¬ 
cations no vinrent pas. 

On pouvait croire l’affaire terminée. 11 
n’en fut rien. 

Quelques mois plus tard, quand nous 
étions en vacances, quand la plupart des 
ministres étaient absents eux-mêmes, que 
le préfet de la Seine se trouvait en villé¬ 
giature, et qu'on n’avait pas à craindre la 
présence du conseil général de la Seine, la 
campagne recommença; et alors on se 
trouva en face d’articles nouveaux de la 
Libre Parole des 11, 2i, 23, 28, 29 août. On 
n’a plus cessé, depuis, d’attaquer M. Robin 
et l’orphelinat. 

Nous examinerons tout à l’heure quel est 
l’auteur de ces accusations contre la maison 
et contre l’homme que je tiens à défendre 
ici. Mais je constate d’abord que le Gouver¬ 
nement s’émut, il crut qu'il était de son 
devoir de se renseigner et il envoya à 



Cempuis M. l’inspecteur général Jacoulet, 
M !lc Brès, inspectrice générale, et M. Pis- 
sard, inspecteur générai des services ad¬ 
ministratifs. 

Rien de plus correct. Le Gouvernement a 
certes un droit de surveillance sur l'établis¬ 
sement de Cempuis, et il faisait bien de 
l’exercer. 

Les enquêteurs passèrent deux jours à 
Cempuis, quelques heures à Mers, les en¬ 
fants vont pendant la saison d'été se re¬ 
poser sur la plage des travaux de l'année 
scolaire. 

Le 29 août, — je tiens à préciser toutes 
ces dates — les inspecteurs généraux sont 
de retour à Paris dans la soirée; le 30, M. 
Robin est révoqué et, le 31, la Libre Parole 
disait : 

« M. Robin, directeur de la porcherie mu¬ 
nicipale do Cempuis a été exécuté hier en 
plein conseil des ministres. C’est l'effon¬ 
drement complet du système pornographi¬ 
que de la coéducation des sexes. » 

En même temps paraissait dans la presse 
la note d’un caractère évidemment officieux 
que voici : 

« Au conseil que les ministres ont tenu 
hier, à l'Elysée, le garde des sceaux et lo 
grand maître de Puniversité ont rendu 
compte à leurs collègues de l'enquête à la¬ 
quelle il a été procédé concurremment par 
les ministères de l’intérieur et de l'instruc¬ 
tion publique sur l’orphelinat de Cempuis. 

« L’enquête a révélé, au point de vue de 
la surveillance, de l’administration inté¬ 
rieure, de la direction morale de rensei¬ 
gnement, du recrutement du personnel et 


des doctrines internationalistes, des faits 
d’une gravité telle que, sur les propositions 
des deux ministres, le conseil a jugé que le 
maintien de M. Robin à la tête de l’établis¬ 
sement n’était pas possible et a décidé sa 
révocation immédiate. 

« Le conseil a décidé, en outre, de re¬ 
chercher toutes les responsabilités admi¬ 
nistratives qui auraient pu être encourues 
depuis que durent les faits constatés dans 
l'enquête. » 

L’arrêté de révocation était pris, au nom 
de M. le préfet de la Seine, par le secrétaire 
général M. Bruman, naguère préfet du dé¬ 
partement de la Nièvre, qui venait depuis 
un jour ou deux, je crois, d’arriver à Paris 
et d’occuper son poste. Cet arrêté reproduit 
exactement les termes de la note offi¬ 
cieuse que je viens de faire connaître; il 
est par conséquent inutile de vous en don¬ 
ner lecture. 

Voilà tout ce que le public connaît de 
l’affaire de Cempuis. Aujourd’hui, je crois 
qu’il serait bon de s’expliquer davantage, 
car enfin c'est trop peu. 

Le conseil général de la Seine a réclamé 
la communication du dossier; la commis¬ 
sion administrative l’a demandée également. 
On la leur a refusée. 

Quand j’ai appris la révocation de M. Ro¬ 
bin et que j’ai su les faits dont il était ac¬ 
cusé, la lourde responsabilité qu! pesait 
sur lui et les soupçons si injustes qu’on di¬ 
rigeait contre l’établissement, j’ai prévenu 
M. le ministre de l’instruction publique que 
je comptais l’interpeller à la rentrée. Je 
voulais m’informer, me rendre compte, sa¬ 
voir si quelque fait spécial, ignoré, pouvait 
avoir légitimé la mesure qu’on avait prise; 
et, gardant une discrétion que vous approu¬ 
verez, messieurs, je l’espère, j’avais pris 
soin de ne communiquer à personne qu’à 
M. le président de la Chambre la résolution 
à laquelle je m’étais arrêté. Néanmoins, 
quelques jours après, la presse savait que 
je devais interpeller. 

Je me suis résolu à répondre à l’appel 
indirect que m’adressait M. le ministre. 
J’ai pris cette résolution après une en¬ 
quête qui a duré, non pas quarante-lmit 
heures, mais cinq semaines; et les résul¬ 
tats de cette enquête, qui n’a pas été faite 
à la légère, mais qui a été entreprise et 
menée consciencieusement par un homme 
qui a un souci profond de toutes les choses 
qui tiennent à l’enfance, je les apporte au¬ 
jourd'hui devant vous. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs à gauche.) 

Messieurs, permettez-moi une courte es¬ 
quisse des conditions dans lesquelles a été 
créé et des conditions dans lesquelles fonc¬ 
tionne l’établissement de Cempuis. 

Cet orphelinat a été constitué à l’état 
embryonnaire par un philanthrope, M. Pré¬ 
vost, qui, saint-simonien dès 1830, avait 
fondé à cette éx>oque une maison dans la¬ 
quelle il recueillait 14 ménages et 18 en¬ 
fants. :.a maison fut fermée par la suite. 

En 1861, M. Prévost fit bâtir un immeu¬ 
ble à Cempuis ; il y reçut des vieillards 
et des orphelins, il mourut le 28 avril 
1875, laissant pour légataire universel en 
toute propriété le département de la Seine, 

« à la charge d’all’ecter la totalité de sa 
fortune à l’entretien du plus grand nombre 
possible d’orphelins des deux sexes et sous 
a condition que le département s’engage, 
en acceptant ce legs, à l’employer en tota¬ 
lité à l’entretien et au développement de 
l’orphelinat de Cempuis ». 

Ee testateur spécifie, en outre, que le dé¬ 
partement de la Seine ne devra pas aliéner 
sa propriété de Cempuis, que rétablisse¬ 
ment aura des laïques pour directeur, insti¬ 
tuteurs et institutrices. Et il ajoute ; 

« .,.3° Je nomme et constitue un comité 
de patronage des orphelins de Cempuis qui 
a’aura point à s'occuper de la gestion dea 
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finances, si ce n’est pour constater, cha- î 
que année, que les fonds ne sont pas dé¬ 
tournés de leur destination. Mais ce comité 
aura les deux attributions suivantes : 
1° choisir le directeur et l'instituteur de 
l’établissement sous réserve de l’approba¬ 
tion du département de la Seine, et sur¬ 
veiller la marche de l'instruction et de • 
l’éducation à Cempuis ; 2° décider l’admis¬ 
sion des enfants qu’on demandera à placer 
à Cempuis, sous réserve de la même ap¬ 
probation. Le comité se composera de onze 
membres à vie; en cas de mort d’un de ses 
membres, le comité se complétera dans les 
trois mois en s’adjoignant, un nouveau 
membre à vie. Je choisis, pour composer 
ce comité, les personnes dont les noms 
suivent : 

« MM. Athanase Coquerel, Gaufrés, Sa- 
licis, Moigneu, Eugène Pelletan, M. Carnot 
fils » — devenu depuis Président de la Ré¬ 
publique —, « Fauvety, de Pressensé, Va¬ 
cher ot, Ratisbonne. 

« 4° Enfin, je désigne pour être mon 
exécuteur testamentaire, avec la saisine 
légale, et aviser pour le mieux à la réalisa- ' 
tion de mes désirs, qui lui sont bien con¬ 
nus, M.Ferdinand Buisson ^-—aujourd’hui 
directeur de l’enseignement primaire na¬ 
tional. 

Ce testament porte la date du 20 août 
187t. Le 3 novembre de la même année, 
M. Prévost l’amende en ces ternies : 

« Réflexion laite et renseignements pris, 
je modifie comme suit l’article concernant 
le comité de patronage indiqué plus haut : 

« Je maintiens ma volonté que ce comité, 
composé de onze personnes par moi dési¬ 
gnées, serve de trait d’union entre moi et 
l’administration du département; mais, 
pour prévenir des conflits et des difficultés 
qui pourraient nuire à l'établissement, je 
décide qu'au fur et à mesure des décès sur¬ 
venant dans ce comité, ce sera le conseil 
général de la Seine qui avisera, d’accord 
avec les membres survivants de ce co¬ 
mité. » 


Le 11 novembre 1875, le conseil général, 
sur un rapport de M. Lamouroux et après 
un avis du comité consultatif de la préfec¬ 
ture, déclare accepter le legs et autoriser le 
préfet de la Seine à défendre à faction que 
les héritiers se proposaient déjà d'intenter 
au département. Après des vicissitudes di¬ 
verses, le procès fut gagné par le départe¬ 
ment de la Seine. Restait à prendre posses¬ 
sion et à organiser l’orphelinat. 

Le 19 novembre 1878, M. Ferdinand Üu- 
val, alors préfet de la Seine, présente au 
conseil général un mémoire dans lequel U 
fait connaître que le ministre de l'intérieur 
désire obtenir des renseignements sur les 
points suivants : 

<c 1° L’orphelinat de Cempuis a-t-il dès à 
présent pour destination exclusive ou du 
moins principale, de recevoir des orphelins 
du département de la Seine? 

« 2° Dans la pensée des représentants du 
département, l'œuvre aura-t-elle désormais 
le caractère d’établissement public, et, dans 
ce cas, sur quelles bases pourrait en être 
réglée l’organisation, en vue de concilier 
l’application des règles qui régissent les 
établissements d’assistance appartenant aux 
départements et aux communes avec les 
conditions spéciales imposées par le testa¬ 
teur, en ce qui touche notamment la part 
de direction qu’il attribue à un comité dit 

les membres ont été dé- 

signes par lui?.»* 

« a a a - v * ens y 011 ? demander, conformément 
au désir exprime par le ministre, de vouloir 
bien, me donner votre avis sur ces nues— 
tions. » 

Le 27 novembre 1879, M. Ferdinand Duval 
ayant cédé la place à un autre préfet, M. 
jHerold, sénateur, celui-ci introduit un nou¬ 
veau mémoire et présente au conseil géné¬ 


ral de la Seine les mêmes observations qui 
lui avaient déjà été soumises par son pré¬ 
décesseur. 

Enfin, le 6 décembre 1879, sur le rapport 
de M. Aristide Rey, le conseil général prend 
la délibération suivante : 

« Considérant qu’aux termes de l’arrêt 
susvisé le testateur n’a pas voulu consti¬ 
tuer l’orphelinat en établissement ayant 
une existence propre et un régime spécial ; 
que le département pourra exercer avec 
avantage les actes de la vie civile au nom 
de la fondation Prévost, et qu’il n'y a aucun 
intérêt administratif à donner à cette fon¬ 
dation le caractère d’établissement public, 

« Délibère : 

« L’œuvre de Cempuis sera directement 
administrée par le département ; ses dé¬ 
penses seront portées au budget sous un 
crédit spécial, et il n’aura pas le caractère 
d’établissement public. » 

Le 30 novembre 1881, M. Aristide Rey, 
notre collègue depuis plusieurs années, 
présentait au conseil général un très re¬ 
marquable rapport sur la direction qui 
devait être donnée à 1 éducation de l'orphe¬ 
linat Prévost, sur les conditions dans les¬ 
quelles il devait vivre et sur le régime que 
les enfants devaient y trouver. 

Le caractère de notre honorable collè¬ 
gue, messieurs, est connu de vous tous. 
Je regrette, quant à moi, profondément son 
absence ; je suis désolé que la maladie le 
retienne loin de nous ; mieux que moi il 
aurait apporté, dans cette Assemblée, un 
témoignage autorisé en faveur tant du di¬ 
recteur de l'orphelinat de Cempuis que de 
l'établissement lui-même. {Très bien ! très 
bien ! à gauche .) 

Sa longue carrière politique tout entière 
consacrée à la République, à la défense des 
idées libérales, sa hauie probité eussent 
été de précieux auxiliaires pour la cause 
que je viens défendre. [Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

A la suite du dépôt du rapport de M. Aris¬ 
tide Rey, on accepte le plan d’études qui est 
soumis par M. Robin déjà installé dans 
l'établissement, plan d'études dont on fait 
l’éloge dans le mémoire administratif et qui 
est déjà approuvé par la commission de 
patronage. 

La commission de patronage, nommée 
parM. Prévost, est remplacée parune com¬ 
mission de dix membres dont cinq sont 
à la nomination de M. le préfet de la Seine 
et cinq élus par le conseil général. 

Par arrêté du 30 décembre 1892, la com¬ 
position delà commission est ainsi fixée : 
MM. Aristide Rey, Rousselle, le docteur 
Thulié, Darlot eFPrétet, élus par le con¬ 
seil général le 15 novembre précédent; 
MM. Salicis, Buisson, Mascart, Roux, Gar¬ 
nier, nommés par le préfet de la Seine, 

Ces nominations avaient eu lieu à la 
suite d'une transaction intervenue à l'amia¬ 
ble entre les exécuteurs testamentaires de 
M. Prévost, la commission qui avait été 
établie par lui et le département repré¬ 
senté jxar le conseil général. 

Voilà, messieurs, quelle est exactement 
dans son ensemble l’organisation de Cem¬ 
puis d’après le testament, les mémoires 
préfectoraux et les délibérations du conseil 
général. 

Le conseil général vote le budget, le 
préfet administre ; le conseil général et 
le préfet désignent les membres de la com¬ 
mission de surveillance. 

La commission administrative de l’orphe¬ 
linat a pour mission, d’une part, d’exercer 
son rôle dans la présentation du directeur, 
dans le choix du personnel ; elle doit, en 
outre, prendre part à l’examen auquel sont 
astreints les enfants lors de leur admission 
ù l'orphelinat. 


Telle est la mission de chacun. 

La commission qui, je le prouverai tout 
à l'heure, a été appelée à émettre son sen¬ 
timent quand le premier directeur de Ceni- 
puis, M. Robin, a été désigné, la commi¬ 
sion qui, lorsqu’on nommera un autre di¬ 
recteur, devra intervenir encore —à moins 
qu ’011 ne viole les conventions — cette 
commission l‘a-t-on consultée lorsqu'il s’est 
agi de faire disparaître le directeur de l'e¬ 
tablissement de Cempuis? On n’a pris # & 
peine de demander l’avis ni de la commis¬ 
sion administrative ni du conseil général 
— je pourrais presque dire ni du préfet de 
la Seine. , J 

Vous apprécierez sans nul doute que ce 
procédé est irrégulier. C’était méconnaître 
les prérogatives du conseil général, celles 
de la commission de surveillance, et ans 51 
manquer aux convenances vis-à-vis d'hom¬ 
mes tels que M. Buisson, directeur de l’eû- 
seignement primaire de France, M. Mas¬ 
cart , professeur au Collège de France, 
savant distingué et membre de l’Institut; 
M. Bassinet, président du conseil général 
de la Seine, et des autres membres de l a 
commission. 

Cette décision, qui se produit dans les 
conditions que je viens de spécifier» 
est-elle prise par le préfet de la Sein®’* 
Non, il n’est pas là; c'est son secrétaire gé¬ 
néral, récemment arrivé de la Nièvre, qui» 
à peine entré en fonctions, signe l’arrêté 
qu'on lui présente. jj 

Je ne suis pas bien sûr même que le ca¬ 
binet, dans son ensemble, ait été persuadé 
que la mesure — au moins avec la brusque¬ 
rie qui la caractérise — était bonne et sage* 
Je crois volontiers que certains membres 
du cabinet qui n’étaient pas présents à P*' 
ris et qui, si on s'en rapporte aux termes 
de l'arrêté préfectoral, auraient été consul¬ 
tés, n’ont pas eu à faire connaître leur sent}' 
ment, et j estime que, s'ils l’avaient donne, 
la décision n’aurait pas été prise. *J 

Il faudrait maintenant savoir si l'orpEf" 
linat de Cempuis pouvait être frappé par I 3 
mesure que je viens de signaler. 

Qu’est cet établissement? Est-ce un,? 1 " 
phelinat ? Relève-t-il du ministère de Ul¬ 
térieur, du préfet de la Seine ou du minis- 
1ère de l'instruction publique? 

Si c’est un orphelinat, il est régi par u fle 
circulaire qui n’a pas été faite pour les be¬ 
soins de la cause, car elle porte la sign^ 
ture de M. Jules Ferry et la date du 17 avru 
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Parlant des orphelinats, cette circulai* 
dit : « Ces établissements ont sans dout 
un double caractère,, un double rôle : d’un. 
part, ils remplacent la famille et à ‘ 
égard échappent an contrôle de l’Etat dan» 
la même mesure que le père de famille ou 
le tuteur; mais, l'autre part, ils donner 
et doivent donner aux enfants en âge sço* 
laire le minimum d’instruction prima 1 ?, 
exigé par les lois, et à ce point de vue 1 
sont soumis,•comme toute école libre, à 
surveillance, à l'inspection et à toutes *. 
dispositions qui régissent les écoles P r 


Cempnis 

au 


maires. » . 

Voilà ce qu’a dit M. Jules Ferry. Si ce*» 
puis est un orphelinat — à supposer qj , 
n’existât aucun contrat, que l'orphem u 
Prévost n'ait pas été créé dans des cou 1 
tions particulières, qu’il n'y ait pas un j 
et que ce legs n’ait pas été exécuté — 
ces conditions n'existaient pas, si Gen 
est un orphelinat pur et simple, ce si *■_ 
préfet de la Seine qu'il appartient de 1 
les nominations et les révocations :j r 
nistre de l'intérieur ne pouvait inten eu 
que pour signaler à son subordonne le» 
cisions à prendre. Mais je n'aperçois pas 1 
l’établissement de Cempuis rôtmiss® * j 
conditions requises pour être classe P* 1 ,. 
les orphelinats. Ce que je vois bien, c , eS f4 n a- 

fervent! en particulière du ministre de. 1 lu - 
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truc lion publique, qui, lorsque je lui parle 
d'interpeller, accepte l'interpellation ; il 
considère donc qu’il a qualité pour interve¬ 
nir, il croit que rétablissement n'a pas un 
caractère particulier que pourraient lui prê¬ 
ter les apparences, et qu'il est moins un 
orphelinat qu’un établissement denseï- 
gnement 

Mais si Cempuis est un établissement 
d'enseignement primaire, qu’en va-t-il ré¬ 
sulter ? Sera-t-il un établissement d’en¬ 
seignement primaire libre, indépendant, 
ou un établissement d enseignement pu¬ 
blic 0 Si c'est un établissement libre, indé¬ 
pendant, il no relève pas de vous, monsieur 
le ministre do l’instruction publique, et 
vous ii'avez par conséquent ni à nommer 
son directeur, ni ù le révoquer; et si c'est 
un établissement public, de quel droit révo¬ 
quez-vous M. Robin? 

M. Robin est alors un fonctionnaire de 
l’Etat, couvert par la loi, et la loi sur le 
personnel de l'enseignement primaire dit 
que vous ne pouvez révoquer un directeur 
d’enseignement public qu’à la condition 
d’avoir pris l’avis de l'inspecteur d’acadé¬ 
mie et obtenu un vote du conseil départe¬ 
mental. {Applaudissements à Vextrême gau¬ 
che.) 

l Où sont et l’avis de T inspecteur d’aca¬ 
démie et le vote du conseil départe¬ 
mental? 


On avait au préalable admis h verser avec 
M. Robin, M. Guilhot, sous-directeur, éco¬ 
nome de l’établissement, ainsi que des ins¬ 
tituteurs et institutrices délégués. 

Puis brusquement, en 1892, M. Robin re¬ 
çoit avis qu’il ne pourra plus effectuer de 
versements a la caisse des retraites. RI. le 
directeur général do ta comptabilité pu¬ 
blique écrit, le 6 avril 1892 : « Les verse¬ 
ments dont il s'agit sont irréguliers, attendu 
que l’orphelinat Prévost est un établisse¬ 
ment départemental et que te personnel 
qui en dépend ne saurait bénéficier des 
avantages accordés aux agents de l’Etat par 
la loi du 9 juin 1853 ». RI. Robin ne versa 
donc plus ù la caisse des retraites. 

Vous le voyez, suivant les circons¬ 
tances, M. Robin est fonctionnaire pu¬ 
blic ou il est au contraire directeur de 
l'orplielinat Prévost sous la haute surveil¬ 
lance du conseil général et du préfet de la 
Seine. Lorsqu’on ne veut pas lui accorder 
les privilèges et avantages qui résulteraient 
de sa situation, quand on veut user contre 
lui des armes qu’on prétend avoir et qu’on 
n’a pas à mon sens, on l’exclut du corps de 
fonctionnaires publics de l’enseignement. 

R faudrait cependant choisir. Il faudrait 
que le Gouvernement se prononçât et indi¬ 
quât si oui ou non M. Robin est fonction¬ 
naire public ; il faudrait qu’il montrât en 
vertu de quel texte de loi il a pu prononcer 


Mais, en réalité qu’est M. Robin? Est-il 1 la révocation. S'il a agi contre M. Robin, 
actionnaire de l’Etat ? ou bien est-il un | fonctionnaire public, il a violé la loi, je l’ai 


fonctionnaire 
directeur désigné pour un établissement 
libre sous la tutelle du préfet de la Seine et 
du conseil général, et qui peut se considé¬ 
rer comm eJmdép endant de l’Etat ? La ques¬ 
tion est fort difficile à résoudre, et je vais 
! vous en faire juges. 

Quand M. Robin est nommé, voici ar¬ 
rêté qui est pris : 

« Le sénateur, préfet de la Seine, 
v « Vu la délibération par laquelle le co¬ 
mité de patronage... » — donc il jouait son 
i rôle à cette époque — « ...de l’orphelinat de 
Cempuis propose, conformément aux dis¬ 
positions du testament Prévost, de nom- 
i mer en qualité de directeur de cct établis¬ 
sement M. Robin, inspecteur de l’enseigne¬ 
ment primaire en congé ; 

« Vu l'avis de l’inspecteur d’académie, di¬ 
recteur de l’enseignement primaire ; 

« Sur le rapport du sous-dirccteur de l’ad¬ 
ministration départementale, 


« Arrête : 

« Art. 1 er .— M. Robin (Paul), ancien élève 
de l’école normale supérieure, inspecteur 
de renseignement primaire en congé, est 
nommé directeur de l’établissement dépar¬ 
temental de Cempuis. 

« Art. 2. — Le traitement de M. Robin est 
fixé à 5,000 i'r. et sera soumis aux retenues 
réglementaires au profit de la caisse des 
pensions civiles. » 

Nou3 voici dans une situation fort em¬ 
barrassée : d'une part, Ri. Robin est désigné 
sur la présentation d’un comité de patro¬ 
nage ; et d'autre côté, on a cependant ob¬ 
tenu le visa de l’inspecteur d'académie. 
Enfin ce directeur va pouvoir verser à la 

caisse des pensions civiles. 

i A la suite d’un incident ciont nous parle¬ 
rons sans doute tout a 1 heure, le 12 no¬ 
vembre 1883 RI. Robin donna sa démission. 
Elle fut acceptée par arrêté préfectoral. 
Puis il fut rétabli dans ses ionctions, et on 
trouve dans le nouvel arreté du preiet de 
la Seine, qui lui rend ses fonctions, exacte¬ 
ment les mêmes termes que dans le pre- 

■ mier. _ 

■ .U semble, si on s’en tient là, fiù G M. Ro¬ 
bin est un fonctionnaire de renseignement 
Public, ou du moins qu’en partie on a voulu 
taire l'assimilation. Oui, mais à une cer¬ 
taine époque apparaît M. le ministre des 

finances .qui a’entend.pas de eatte oreille, 


indiqué tout à l'heure ; s’il a agi contre M. 
Robin, fonctionnaire nommé, choisi parle 
conseil général et le préfet de la Seine, il 
a encore abusé et je le mets au défi de 
citer un texte de loi sur lequel il puisse 
s’appuyer. 

RI es sieurs, j’en ai fini avec ces considéra¬ 
tions de droit; je liens à aborder ce qui est 
le fond même du débat et ce qui nous inté¬ 
resse davantage. 

Vous vous rappelez quelles ont été les 
accusations dirigées contre M. Robin et 
contre l’orphelinat. Les plus graves et les 
plus odieuses, l’arrêté de révocation les 
néglige, les passe sous silence ; il semble 
donc les considérer comme non acquises. 
Vous me permettrez d’en faire justice en 
deux mots. 

Une plainte a été déposée entre les mains 
du parquet de Beauvais, qui n’a pas jugé à 
propos de faire appeler M. Robin. Sans 
doute il a considéré les dénonciations diri¬ 
gées contre M. Robin comme calomnieuses 
et sans valeur ; il a cru qu'il n'avait pas à 
en tenir compte. 

De quoi a-t-on accusé RL Robin? Qn l’a 
accusé, entre autres choses, d’avoir exercé 
des actes de violence à l’égard des enfants. 
Eh bien! j'aurais souhaité à ceux-là mêmes 
qui l'attaquent d’avoir assisté à la fête don¬ 
née, dimanche dernier, à Paris, par les an¬ 
ciens élèves de l'orphelinat. Us auraient vu 
l'enthousiasme non pas feint, mais sincère, 
réel et partant du cœur, do ces anciens 
élèves dont les uns sont des adolescents et 
les autres des hommes et des pères de fa¬ 
mille. Us auraient été témoins de l’attitude 
envers RI. Robin de ces 90 à 92 enfants sur 
les 100 qui sont sortis de l’orphelinat ; ils 
les auraient vus groupés en une société de 
solidarité, d’affection et d'aide pour la vie, 
s’empressant autour de l’homme qui les a 
élevés et lui prodiguant les témoignages de 
leur tendresse et de leur respect. Quand on 
se trouve en face de ces jeunes gens, qui 
rendent unanimement un pareil témoi¬ 
gnage public à M. Robin, on ne peut dou¬ 
ter de l’honnêteté de sa direction et des 
sympathies de ceux qui en ont profité. 
[Applaudissements à l’extrême gauche.) S’il 
avait été brutal envers eux, est-cc qu’ils 
auraient fait de pareilles manifestations? 

On a accusé encore M. Robin de s’être 
compromis en se montrant indulgent à 


l'égard d'un professeur de musique qui a 
été chassé de l’établissement. On a ajouté 
que ces faits-là, du reste, n’étaient pas ac¬ 
cidentels. La vérité, la voici. 

Le professeur de musique, auquel ou" 
avait adressé publiquement des éloges pour 
l’excellente qualité de son enseignement, a, 
un jour, commis des actes répréhensibles 
à l’égard de certaines jeunes filles. {Oh! 
oh! sur divers bancs.) 

Rïessieurs, je vous en prie, n’exagéroàs 
rien ; nous causerons tout à l’heure de tout 
ce que vous voudrez, des établissements 
publics, des établissements du département 
de la Seine et des autres. 

A Vextrême gauche. Surtout des autres, 
des établissements congréganistes ! {Bruit, j 
M. L.avy, Le professeur dont je parle 
s’était permis, à Eégard de certaines jeunes 
filles, des actes qu’elles ont considérés 
comme blessants pour elles, comme indé¬ 
cents. {Exclamations à gauche et au centre . 

— Rires sur quelques bancs.) 1 

Je ne comprends guère la gaieté de la 
Chambre et je ne la partage pas. Dans un 
débat de cette nature, j’apporterai tout le 
sérieux qu’il me paraît exiger, et je ne con¬ 
sens pas, lorsqu'il s’agit de ces enfants qui 
ont été diffamées, à m’associer à des rires; 
j'en veux parler, je le répète, avec le plus 
grand sérieux. (Applaudissements à gauche.) 

Sur divers bancs à gauche. Ces rires sont 
scandaleux ! 

M. liavy. Lorsque le fait se produisit, 
ces jeunes filles — il faut croire qu’elles 
n’avaient pas l’habitude d’être traitées de 
la sorte — allèrent trouver RI. Robin. Sans 
hésiter, sur l’heure, RL Robin mit à la porte 
le professeur et envoya à RL le préfet de la 
Seine une dépêche pour l’en avertir. J’ai là 
le texte de la dépêche. 

Qu’avez-vous donc à reprocher à M. Ro¬ 
bin? Est-il le maître de la volonté des 
hommes qu’il occupe chez lui ? est-il 
responsable d’actes qu’il n’a pu prévoir? 
dépend-il de lui qu’il y ait de passage, dans 
son établissement, un misérable qui n’ait 
lias le respect de l’enfance ? Et vous allez 
le condamner de ce chef, quand il a fait 
tout de suite son devoir? 

Voilà ce qu’il faut penser de cette affaire 
du professeur de musique. 

On a dit aussi que M. Robin avait voulu 
donner, devant les enfants de rétablisse¬ 
ment, une leçon d’obstétrique. Voici le té¬ 
moignage public que, sur ce point, nous 
avons aujourd’hui dans les mains; c’est 
une lettre de la dame qui serait devenue 
mère dans l’établisse ment. Elle déclare que 
ce n’est que deux ans après qu’elle a eu son 
premier enfant ! 

M. Chevallier. On s’est trompé de per¬ 
sonne. 

M. Lavy. On s’est trompé de personne, 
c’ost entendu ! Comme on a retrouvé celle- 
là et qu'elle nie, il faut bien qu'on se re¬ 
tourne vers l'autre, dont on ignore aujour¬ 
d’hui jusqu'à l’existence. 

On a aussi accusé RI. Robin de semer 
parmi les enfants une haine si aveugle et 
si violente de tout sentiment religieux, que, 
chaque fois qu’ils passent devant l’insigne 
d’une religion quelconque, ils éprouvent 
le besoin de s’y attaquer. Et c’est ainsi 
que nous avons vu annoncer gravement, 
à travers la presse, que des christs édifiés 
dans Cempuis avaient été lapidés par iea 
enfants. 

Or, il y a, en face de la porte de l’établis¬ 
sement, un christ qui s’y trouve placé depuis 
une époque antérieure à la venue de M. Ro¬ 
bin dans la maison. Ce christ est toujours 
debout. Oh ! il n’est pas absolument intact! 
depuis les nombreuses années que les pluies 
et les neiges ont passé dessus, il est bien 
évident qu’il a dû subir quelques injures du 
temps. Mais en ce qui concerne les enfants, 
ils n’y ont pas touché : ils reçoivent Vor- 





































179G 


CHAMBRE DÉPUTÉS - SÉANCE DU 10 NOVEMBRE 1894 


phelinat un enseignement de trop haute 
allure pour éprouver ce vil sentiment qui 
consiste à s’attaquer à des objets inanimés, 
à des choses, et à s’amuser à des profana¬ 
tions aussi stupides. Ils ont l’esprit libre, 
ouvert, et sont incapables de telles peti¬ 
tesses. (Applaudissements à Vextrême gau¬ 
che.) 

M. Jaurès. C’est le préfet de la Seine qui 
a fait enlever les crucifix des écoles. 

M. Lavy. Je voudrais bien relever encore 
un autre fait au passage. 

On a présenté M. Robin comme un pro¬ 
fesseur d’immoralité. Eh bien! ü est un 
point sur lequel je serais heureux que M.le 
ministre de l’instruction publique s’expli¬ 
quât. 

S’il est si immoral, cet homme, il doit 
singulièrement élever scs enfants, et alors 
pourquoi, à l’heure où, par la révocation 
qui l’atteint, vous semblez donner créance 
aux bruits diffamatoires mis en circulation 
sur son compte, pourquoi a-t-on admis, 
parmi le personnel de l’enseignement pu¬ 
blic, dans le cadre des instituteurs de Paris, 
sa fille et son gendre ? 

M. Georges Berry. Comme professeur 
de natation ! 

M. Lavy. Je crois qu’il est inutile d’insister 
davantage. Je n’appuierai pas sur les détails 
malpropres avancés par des ennemis irré¬ 
conciliables de notre enseignement public et 
de l’éducation laïque libérale. Mais il fau¬ 
drait peut-être examimer maintenant la 
source de ces accusations et voir ensuite, 
en les pesant’de près, les attaques directes 
qui ont été lancées par le Gouvernement 
contre le directeur de Cempuis, sinon con¬ 
tre l'orphelinat lui-même. 

Le dénonciateur, si je m’en tiens à un 
article publié dans le journal qui accueillit 
si volontiers ses écrits, après qu’un journal 
républicain de province, la République de 
l’Oise , l’eut éconduit, ce dénonciateur serait 
«un homme de bien qui a été professeur à 
l’orphelinat Prévost ». 

Ah ! c'est une audacieuse affirmation que 
de prétendre que M. Pourailly est un homme 
de bien, et en deux mots — parce qu’il ne 
me plaît pas de m’attarder à un pareil dé¬ 
bat — je vais faire justice de l'homme. 

A la fin de 1893, M. Robin a besoin de 
personnel. Il vient à Paris pour voir un 
certain nombre d'instituteurs qui lui avaient 
offert leurs services et auxquels il avait 
donné rendez-vous. Parmi eux se trouve ce 
M. Pourailly. 

M. Robin cause avec lui, constate qu’il a 
des idées qui lai semblent très nettes et 
très saines sur l’enseignement des langues 
et l'engage comme professeur en lui de¬ 
mandant de fournir des références. M. Pou¬ 
railly déclare ne pas les avoir parce qu’il 
arrive de l’étranger; il est entendu qu'il se 
les procurera. 

Mais il est très long à recueillir ces réfé¬ 
rences; les pièces qu’il a promises ne vien¬ 
nent pas; on s’informe, et alors voici ce 
qu'on découvre. 

J’ai là tout un dossier; vous me permet¬ 
trez de n’en tirer qu’une certaine partie. 

M. Georges Berry. Nous ferons con¬ 
naître d’autres faits. 

Un membre. Nous n’avons pas besoin de 
savoir cela. 

M. Lavy. Oui, mais nous, nous avons 
besoin de démasquer l'homme devant ceux 
de nos collègues qui ne le connaissent pas. 

Le Précurseur d'Anvers du 20 avril 1874 
contient le récit d'un procès fait à la ban¬ 
que v an herkoven, succursale de la Banque 
d Anvers. L un des témoins, M. Bollekens, 
chef de station a Anvers-Bassins, dépose 
que Pourailly a été condamné trois fois en 
première instance et en appel pour décla¬ 
ration de faux poids — il était commer¬ 
çant. 

Lui-même s'est dénoncé comme ayant 


pratiqué une tentative de corruption sur 
l’un des employés de la station. Pourailly 
i n’a pu nier les condamnations encourues 
par lui; mais, dans une lettre qu’il adres¬ 
sait au journal, il essaya de les expliquer. 

Voici un autre fait qui a plus d’intérêt 
encore et qu’il justifiera malaisément, — 
j’en emprunte le récit à la Jurisprudence 
du Port d'Anvers , première livraison de 
1881, page 20J : 

« M. Pourailly avait contracté une assu¬ 
rance pour des tableaux, entre autres un 
Van Dyck qu’il disait authentique. Le ta¬ 
bleau fut brûlé et M. Pourailly réclama 
22,000 fr. 

M. le vicomte de La Bourdonnaye. Ce 

sont là des potins sans intérêt. 

M. Lavy. Nous allons voir. 

Il fut établi que M. Pourailly n’avait ja¬ 
mais eu que des copies de tableaux, qu’il 
n’avait jamais possédé un tableau authen¬ 
tique et qu'il avait brûlé le reste du prétendu 
Van Dyck afin qu'on ne pût pas faire une 
enquête sur sa valeur. La cour d’aiipel de 
Bruxelles, après le tribunal d'Anvers, dé¬ 
clara M. Pourailly déchu de son droit au 
contrat d’assurance, et l’un de ses attendus 
était ainsi rédigé : 

« Attendu qu'il suit des considérations 
qui précèdent un ensemble de présomptions 
graves, précises et concordantes, ne lais¬ 
sant aucun doute sur le dol et la fraude 
mis en œuvre par Pourailly, etc... » 

M. le vicomte de La Bourdonnaye. 
M. Robin savait tout cela quand il a pris 
M. Pourailly comme professeur. 

M. Armand Porteu. Voilà les profes¬ 
seurs de Cempuis ! 

M. Lavy. Voilà quel est l'intérêt de l'exa¬ 
men sommaire que je viens de faire devant 
vous de la moralité de M. Pourailly. 

On vient de m’interrompre pour me dire 
que M. Robin savait tout cela quand il 
avait engagé M. Pourailly comme profes¬ 
seur. 

Si vous m’aviez fait l’honneur, mon cher 
collègue, de m’écouter tout à l’heure, vous 
sauriez que M. Robin lui avait dit qu’il 
aurait à se pourvoir des références ordi¬ 
nairement exigées. 

M. du Breil, comte de Pontbriand. 

Ordinairement, on exige des références 
avant de recevoir un professeur. 

M. Lavy. C’est vrai ; mais quand nous 
examinerons le mode de recrutement du 
personnel dont on avait besoin, votre avis 
se modifiera peut-«re; il sera moins sé¬ 
vère. 

Voilà l’homme qui a été le dénonciateur, 
l’homme qui est allé trouver les journa¬ 
listes qui ont mené la campagne de Cem- 
"puis ; voilà le professeur de morale qui 
vient dénoncer les immoralités de l'orphe¬ 
linat Prévost ! 

M. le vicomte de La Bourdonnaye. Asi- 
nus asinum fricat, 

M. Lavy. C’est bien vieux, et ce n’est pas 
toujours vrai. Je vais le démontrer. 

M, Armand Porteu. C’est vrai en cette 
circonstance. 

M. Lavy. Je pourrais encore donner con¬ 
naissance d’une lettre de M. le bourgmestre 
d’Anvers, qui, n’ayant pas de bons rensei¬ 
gnements à fournir, se refuse à en donner 
aucun ; mais je passe. J'abandonne l’accu¬ 
sateur pour voir l’acte accompli par le ca¬ 
binet. 

Sur quels faits le Gouvernement s’appuie- 
t-il pour justifier la révocation de M. Ro¬ 
bin ? peut-il s’agir de faits anciens ? s’agit- 
il de faits actuels? Si l'on évoque les pre¬ 
miers, j’en aperçois un bien éloigné, il 
remonte à dix ans. Or, à cette époque, M. 
Robin donna sa démission. La commission 
de surveillance jugea à propos de lui en 
demander le retrait, et, avec l’assentiment 
de M. Buisson, directeur de l'enseignement 
primaire, de M. Mascart, membre de l'Ins¬ 


titut, et de M. le préfet de la Seine, on le ré¬ 
tablit dans ses fonctions. 

Je sais bien qu’on s’est emparé très habi¬ 
lement des paroles qu’au cours du débat, 
dans une séance de la commission adminiS' 
trative de l’orplielinat Prévost, a pronou- 
cées M. Bourgeois, notre collègue, au sujet 
de M. Robin. 

Mais on leur a attribué, je le crois, une 
importance qu’elles n'avaient pas, et je tire 
cette observation d’un fait que je liens a 
signaler à la Chambre. C’est que le jour ou 
M. Bourgeois tenait ce langage, à la même 
séance, — j’ai là le procès-verbal, —la com¬ 
mission décidait que M. Robin conserve** 
rait la direction pédagogique de l'orpheli¬ 
nat, et M. Babut, chef de division, deman¬ 
dait à M. le secrétaire général Bourgeois 
s’il consentirait à mandater le traitement 
de ce directeur pédagogique, et M. le se¬ 
crétaire général Bourgeois répondait affir¬ 
mativement. 


Dès lors les propos qu’on relève, cette 
accusation si lourde qu’elle pèse de tout 
son poids écrasant sur M. Robin, tout cela 
s'efface, me semble-t-il, devant l’acte qui a 
terminé la séance. Si M. Bourgeois avait 
cru qu’il y eût un danger si considérable à 
confier les enfants de l'orphelinat Prévost 
à la direction de M. Robin, il n’eût pas 
voulu mettre sa signature au bas du man¬ 
dat qui devait lui rendre sa fonction. 

M. d’Hulst. M. Bourgeois s’expliquera. 
M. Lavy. S’agit-il de faits écoulés entre 
1884 et 1892 ? Mais ü s’est produit en 1892 
une inspection dont je vais faire connaître 
tout à l’heure quelques-uns des résultats* 
A Cempuis sont allés M. le docteur Na- 
pias, M. l’inspecteur général Jost et Mme 
l'inspectrice générale de Kergomard. Tous 
les trois ont fait un rapport d’inspection 
dont il serait intéressant, sans nul doute, 
de comparer les conclusions à celles aux¬ 
quelles on arrive aujourd'hui. CerappU;’ 
est très favorable à M. Robin et à l'orpheli¬ 


nat. 

S’est-il produit des faits graves, re¬ 
cents, des faits actuels qui aient motivé la 
révocation brusque, brutale, pourrais-je 
dire, prise à l'égard de M. Robin, âpre» 
quatorze ans de services ? J’ai cherché, ej- 
je n’en sais pas plus que le conseil généra* 
de la Seine, en ce qui concerne le dossier* 

Je n’ai qu’à remercier M. le ministre d? 
l'instruction publique de l'amabilité parti- 
culière dont il a fait preuve à mon égard» 
mais enfin il comprendra mon ignorance» 
car il a gardé vis-à-vis de moi une réserve 
qui était, du reste, dans son droit. J a , 
voulu faire alors une enquête. J'ai app e ‘? 

à mon aide tous ceux qui ont vul’orpheUna 
Prévost, et ce sont les résultats de cetj® 
enquête que je demande à soumettre à i* 
Chambre. 

La première accusation portée par 1 ar¬ 
rêté de révocation contre M. Robin a traI 
au personnel de l'établissement. On dit qu 
M. Robin a péché par le recrutement de so 

personnel. 1(il 

M. le préfet de la Seine a répondu dtj 
lui-même au cours de récentes séancesi _ 
conseil générai au grief ainsi articulé cou 
le directeur de l’orphelinat. ._, pt 

« On pourrait difficilement renconi _ 
parmi les membres de Renseignement Ph 

blic des hommes qui consentissent à s t 

1er dans un village éloigné et à renoi _ 
aux avantages que leur conférait une su 
üon administrative régulière. » . 

Il s'agit des membres de l’enseigne^ . 
public qui auraient pu vouloir quitter 
enseignement pour aller à l'orphelinat. 

« Le directeur était donc obligé dan» 
chercher son personnel à droite et à gau 
et trouvait très rarement des maîtres p 
sentant toutes les garanties désirables. 

Ainsi, voilà qui est avéré. D après la. 
claration même de M, le préfet de la S 
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le personnel enseignant n’avait aucun inté- 
rôt à aller à l'orphelinat Prévost. La raison 
en est bien simple : les instituteurs ont 
à Paris non seulement les garanties d’une 
position ferme, stable, mais aussi les avan¬ 
tages d’une pension de retraite qu’ils ne 

rencontrent pas là-bas. 

Comment voulez -vous quils aillent 
s’isoler à l’orphelinat pour y trouver une 
position inférieure? Aussi rarement, ja¬ 
mais, pour ainsi dire, les instituteurs de la 
Seine ne consentent à aller à l orphelinat 
Prévost. 

Il semblerait, à entendre nos adversaires, 
qu’on n ait rien fait pour améliorer le re¬ 
crutement de ce personnel, que la commis¬ 
sion administrative de l'orphelinat, que le 
directeur aient laissé aller les choses et 
qu’ils ne se soient pas inquiétés de cette 
difficulté de recrutement. Mais quand je 
parcours les procès-verbaux de la commis¬ 
sion, je m'aperçois que vingt fois au cours 
de ces quatorze années M. Robin s'est 
plaint à la commission de surveillance, 
qu'il a signalé que c'était surtout par son 
Xiersonneî d'instituteurs et d’institutrices 
que l’établissement péchait, et il a demandé 
qu'on relevât la condition et la qualité de 
ce personnel. 

La commission de surveillance, à des da¬ 
tes que je pourrais donner,— le 11 décem¬ 
bre 1834, le 14 février 1885, le 28 mars 1885, 
le 3 mars 1887, le 28 mars 1889, le 30 octo¬ 
bre 1890, tous les ans, en somme, et plu¬ 
sieurs fois par an,— s’est adressée à M. Buis¬ 
son, directeur de l’enseignement primaire, 
au préfet de la Seine, aux différents minis¬ 
tres qui se sont succédé à l’instruction pu¬ 
blique et elle leur a demandé que les insti¬ 
tuteurs envoyés à l'orphelinat eussent une 
délégation, qu’fis pussent continuer à faire 
partie du corps enseignant, et qu’ils fussent 
ainsi rassurés sur leur avenir. 

On voulait ainsi donner à l'orphelinat 
un personnel de choix qui consacrerait à 
sa tache tout son temps, toute son ardeur. 
Jamais on n’a pu obtenir semblable avan¬ 
tage, et il a fallu arriver en 1893 pour que, 
enfin, les efforts personnels persévérants 
de M, Buisson, directeur de l'enseigement 
primaire, aidé par le conseil général de la 
Seine, aboutissent à faire entrer clans la 
loi un article favorable aux instituteurs de 
l’établissement de Cempuis. 

Vous connaissez le texte do l'article 37 
de la loi du 25 février 1893; cet article dit : 

« Les* instituteurs et institutrices, exer¬ 
çant dans les écoles primaires annexées aux 
• établissements de bienfaisance et d'assis¬ 
tance publique fondés et entretenus par 
l’Etat, les départements ou les communes, 
pourvu qu’ils remplissent les conditions de 
capacité déterminées par les lois scolaires, 
sont mis au nombre des instituteurs et 
institutrices publics. Un règlement d’admi¬ 
nistration publique déterminera les condi¬ 
tions dans lesquelles ces écoles seront 
créées, ainsi que les droits et avantages 
dont jouiront les maîtres et maîtresses sus¬ 
visés. » 

Ce règlement d administration publique, 
îl a fallu l’attendre plus d’un an, et c’est 
seulement depuis que M. Robin n est plus 
à la tête de l’établissement, ce n est que le 

4 novembre 1894 qu’il a paru. 

Je tiens à dire aussi que lorsque les ins¬ 
pecteurs généraux, en novembre l&h, sont 
allés à l'orphelinat Prévost, ils ont signale! 

les difficultés en face desquelles se trou¬ 
vait le directeur. Ils les ont ian connaître 
au ministère qui, dès cetto époque, aurait 
pu agir. 

Le rapport de M me Kergomard dit : 

« M. Robin est aux prises avec les aiili- 
CTiltés les plus ardues, provenant presque 
toutes du personnel auxiliaire qu’il a toutes 
ios peines du monde à recruter. 

• t( . • .Aussi une quantité d’ instituteur et 


d’institutrices passent-ils par l’orphelinat 
Prévost et s'y arrêtent à peine. Or, il est 
rare qu’on soit animé de l’esprit de propa¬ 
gande pour un établissement dans lequel 
on n'a pas réussi, pour un directeur qui ne 
s’est pas déclaré satisfait de vos services. 
De là des légendes peu faites pour attirer 
les collaborateurs. » 

M. Jost, de son côté, écrivait : 

« Les vacances fréquentes, ainsi que la 
difficulté de recruter le personnel consti¬ 
tuent le côté faible de l’orphelinat, paraly¬ 
sent souvent les efforts du directeur et 
peuvent à un moment donné compromettre 
l’avenir et la prospérité de la maison. Cette 
situation mérite d’appeler l'attention de 
l’administration. » 

Voilà, de l’aveu même des membres 
du haut personnel administratif, les diffi¬ 
cultés qu éprouvait le directeur de l’orphe¬ 
linat Prévost pour le recrutement de son 
personnel. 

On a dit, paraît-il, dans un des 
qui ont été soumis récemment 
nistre de l'instruction publique 
M. Robin se trouvait en face de pareilles 
difficultés, il devait no pas assumer la 
responsabilité de ce recrutement; qu’il 
devait abandonner le poste qui lui avait 
été confié par le conseil général de la 
Seine, par le préfet et par les exécuteurs 
testamentaires de M. Prévost. Mais il me 
semble qu'il était plus honorable à lui 
et qu’il affirmait un peu mieux son dé¬ 
vouement à l’œuvre pédagogique à la- 


rapports 
au mi- 
que si 


quelle il s'est consacré, en demeurant là 
malgré les obstacles qu’il avait à vaincre, 
en luttant tous les jours et en arrivant 
après tout à recruter un certain nom¬ 
bre de personnes fort honorables et qui 
constituent un personnel d'élite, qui res¬ 
tera à l’orphelinat Prévost, je l'espère. 
Parmi ces personnes il faut citer le sous- 
directeur, M. Guilhot, qui est là depuis 
douze ans; M mo Dubourg, qui est depuis 
neuf ans dans 1 établissement ; M. Peyre, 
qui y est depuis février 1891 ; M mo Giroux, 
qui y était depuis 1889, qui s'en est retirée 
récemment pour entrer dans le personnel 
de Paris; M. Delon, — dont nous cause¬ 
rons, le pédagogue éminent auquel on s’est 
attaqué aussi — depuis deux années, et en¬ 
fin des collaborateurs qui sont des profes¬ 
seurs de travail manuel, des agriculteurs, 
et qui vivent là depuis six, huit, quâ(orze 
ans. Ce n’est certainement pas là imperson¬ 
nel de rebut, et, malgré la peine qu'on a eue 
à le recruter, on a trouvé des personnes de 
talent et de cœur qui ne sont pas déplacées 
dans la maison de Cempuis. (Applaudisse¬ 
ments.) 

Le second grief que formule le Gouver¬ 
nement contre M. Robin a trait à l’admi¬ 
nistration intérieure de l'orphelinat. 

Là encore, messieurs, il est bien difficile 
de savoir ce qu’on blâme. Dans cette ad¬ 
ministration intérieure, se serait-il pro¬ 
duit des actes de gestion qui auraient 
montré M. Robin ne respectant pas les 
règles de la comptabilité administrative, 
usant des fonds l’une manière anormale, 
irrégulière ? 

Mais je note qu’il y avait à l'orphelinat 
de Cempuis un économe. Il devait avoir 
dans les mains les règlements de la compta¬ 
bilité publique qui lui faisaient connaître 
scs devoirs, qui lui indiquaient les limites 
à assigner au zèle excessif de son directeur. 
Il a dû, sans doute, Lui faire des observa¬ 
tions, l’arrêter ; s’il en était autrement, com¬ 
ment alors s’expliquer que, d’une part, on 
révoque M. Robin, on le condamne, et que, 
de l’autre, on fasse de son complice, de celui 
qui n’a pas su le tempérer, le directeur pro¬ 
visoire de Cempuis, réunissant sur sa tête 
avec sa direction les fonctions d’économe 
qu’il occupait auparavant ? 

Au point de vue de la comptabilité, j’ai 


ici un témoignage que je vous demande la 
permission de vous citer. 

Dans La séance de la commission du 
17 octobre 1894, voici comment s'exprime 
le directeur des affaires départementales : 

« 11 y a deux ans M. l’inspecteur de la 
comptabilité départementale s’est rendu à 
Cempuis pour vérifier les comptes de M. 
Guilhot et a constaté qu'ils étaient réguliè¬ 
rement tenus. » 

Alors, de quoi s’agit-il? M. Robin a-t-il 
vraiment si mal administré? II y avait des 
travaux de constructions neuves à faire, des 
aménagements à opérer, des réparations h 
effectuer. 11 a conseillé au département de 
les confier on partie aux orphelins, sous la 
direction de maîtres ouvriers, de façon à 
réaliser une économie considérable sur 
les dépenses à faire. Il a fait aménager 
le sol pour la culture ; il s'est adressé à cet 
effet à un agriculteur éminent, M. Chaté ; il 
a créé la ferme de Cempuis, organisé et 
fait installer des ateliers dans lesquels les 
enfants apprennent un métier : la typogra¬ 
phie, la reUure, le repassage, la couture, le 
travail du bois et du fer, etc. M. Robin a 
consacré à tout cela les quatorze ans de sa 
carrière directoriale, et l’on estime qu’il a 
mal administré ! Mais cependant tous Ice 
élèves qui sortent de l’orphelinat ont trouvé 
des positions honorables, il a bien fallu que 
leur éducation fût convenablement di¬ 
rigée. 

Je ne sais vraiment pas en quoi l'admi¬ 
nistration de M. Robin a pu prêter le flanc, 
et j’attends qu’on le dise. 

U y a défaut de surveillance, dit-on main¬ 
tenant. Mais si sa surveillance a été défec¬ 
tueuse il doit on rester des traces. Eh bien! 
les études des enfants ont-elles été au- 
dessous de ce qu’elles devaient être ? les 
mœurs de ces enfants sont-elles inférieures 
à ce qu’on pouvait espérer? Examinons. 

En ce qui concerne les études, voici les 
résultats de l’enseignement. 

Je m'efforce, messieurs, de vous apporter 
des documents : je vous prie d’en excuser la 
longueur, ( Parlez ! parlez!) Mais j’ai moins 
l'intention de faire un discours que de vous 
fournir des preuves : je crois que cela vaut 
mieux pour vous. 

Voici donc les résultats de l'enseigne¬ 
ment depuis que M. Robin est à Cempuis. 

En 1881, lorsqu'il y arrive, on obtient un 
certificat d'études ; en 1882 deux; en 1883 
quatre ; en 1884 cinq ; en 1885 dix ; en 1886 
huit; en 1887 neuf; en 1888 treize; en 1889 
quinze; en 1890 quatorze; en 1891 dix-sept; 
en 1892 vingt-deux; en 1893 vingt; en 1894 
dix-huit. 

De telle sorte que, dans les dernières an¬ 
nées, on arrive à constater que, sur 100 en¬ 
fants en âge de fréquenter l’école primaire, 
l'orphelinat Prévost a présenté et fait ac¬ 
cepter une moyenne de 14 élèves par an à 
l'examen du certificat d’études. Pour qui 
sait ce qu'est une école, c'est là un résultat 
inespéré, qui ne so présente qu’à l’état ab¬ 
solument exceptionnel dans les meilleures 
écoles de Paris. (Très bien! très bien! d 
Vextrême gauche.) - 

Et ces enfants ne reçoivent pas à Cempuis 
simplement l’enseignement intellectuel qui 
est donné dans les écoles primaires ; ils 
font autre chose : ils sont associés à toute 
une série de petits travaux manuels qui 
les préparent à la vie pratique. En outre, 
ils prennent des leçons de chant, de gym¬ 
nastique,. sur lesquelles je dois insister. 
Une portion notable de leur existence est 
dépensée ailleurs que dans la classe, et ce¬ 
pendant voilà les résultats intellectuels 
auxquels on arrive à Cempuis. 
i Je dois ajouter qu’un élève a été admis à 
l’école d’Aiembert; deux ont obtenu des 
bourses à l’école d'horticulture de Saint- 
Mandé; un autre a reçu une bourse à l’école 
1 d’agriculture d’Aumale; deux ont eu le bre- 
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vet élémentaire ; deux ont été admis à 
l’école normale de la Seine. 

Je note encore : 195 diplômes de sténo¬ 
graphie du 1 er degré, 50 du 2 e degré et 12 
du 3 e de cr ré. 

Voilà des résultats qui permettent à l’or¬ 
phelinat Prévost de soutenir la comparai¬ 
son avec tous les établissements publics 
similaires. A-t-on pu atteindre ces résultats 
sans efforts, sans une direction sûre et 
active ? 

Comme récompenses collectives, l’orphe¬ 
linat Prévost, qui a exposé toutes les fois 
qu'il a pu le faire, a obtenu : 

En 1884, une médaille de bronze et une 
médaille d’argent à l’exposition internatio¬ 
nale d’hygiène et d'éducation de Londres; 

En 1885, un diplôme d'honneur à l’expo¬ 
sition internationale de la Nouvelle-Orléans; 
un diplôme d'honneur à l’exposition sco¬ 
laire de Beauvais ; un diplôme d’honneur à 
l’exposition horticole de la même ville; 

En 4888, un diplôme d'honneur à l’expo¬ 
sition internationale de Melbourne, et un 
diplôme collectif de sténographie de la 
société Aimé-Paris ; 

En 1889, encore un diplôme collectif de la 
société Aimé-Paris, une médaille d’argent 
à l’exposition internationale d’hygiène de 
Paris. Dans un instant, je vous dirai pour¬ 
quoi on n’a eu qu’une médaille d’argent. 

En 18S0, diplôme d’honneur à l’exposi¬ 
tion internationale d’hygiène de Paris ; 

En 1891, diplôme d’honneur de sténogra¬ 
phie à l’exposition de Neufchâtel ; diplôme 
d’honneur de la société de l’enseignement 
par l’aspect ; 

En 1892, prix du ministre de l’instruction 
publique, dit prix Bischoffsheim. [Très 
bien! très bien!) 

Je pourrais faire passer sous vos yeux la 
série des nombreuses récompenses obte¬ 
nues chaque année par l’orphelinat Prévost 
pour la musique et pour la gymnastique ; 
je ne le ferai pas. Je me borne à vous lire 
ces deux lignes du rapport de M. Jost, con¬ 
cernant la musique : 

« Dans mes missions à l'étranger, je n’ai 
pas vu une seule école, ni en Allemagne, ni 
en Suisse, ni en Autriche, où cependant la 
musique est l’objet de soins particuliers, 
dans laquelle le chant fût supérieur à ce 
qu’il est à Cempuis. » (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche .} 

Je vous indiquais qu’en 1889, à l'exposi¬ 
tion universelle de Paris, l'orphelinat Pré¬ 
vost n’avait obtenu qu’une médaille d'ar¬ 
gent. C’est que cet établissement n'a pas 
toujours rencontré sur sa route de grandes 
sympathies ni un grand sentiment de jus¬ 
tice. Le rapport du jury international, 
classe 6, exposition 1889, en fait foi. Ce 
rapport dit : 

« Voilà un établissement ou plutôt un 
organisme vivant, s'il en fût. Il jiy a pas là 
seûleiWent dès enfants qui ont trouvé un 
asile, des classes et des ateliers bien diri¬ 
gés. Il y a un essai d'éducation complète 
préparant à la vie, habituant les enfants à 
aimer le travail, respectant et encoura¬ 
geant la spontanéité de chacun, éveillant 
l’enthousiasme pour le bien, leur donnant 
la foi à l'idéal sans aucun recours au dogme. 
Le fervent directeur de cet orphelinat, 
M. Robin, appelé par le jury à exposer ses 
théories, a répondu avec une entière sincé¬ 
rité aux questions de plusieurs jurés sur la 
coéducation et sur l’enseignement de la 
morale positiviste. » 

Mais la sincérité de M. Robin n'a pas eu 
^ excellents résultats, ainsi qu'en 
autre rapport de M. le docteur 
Gobât, directeur de 1 enseignement primaire 
à Berne. 

« De l’avis de quelques membres du jury 
l’orphelinat Prévost ne devait être jugé que 
d’après ces deux principes éducatifs (coédu¬ 
cation et morale posiive] et, comme ces 


membres ne les approuvaient pas, l’éta¬ 
blissement ne pouvait, d’après eux, rece¬ 
voir une haute récompense. Grâce au vote 
unanime des jurés étrangers, la médaille 
d’or fut décernée à l’orplielinat Prévost, le 
jury se trouvant presque au complet, soit 
au nombre de quinze à vingt membres. 
Mais, quelque temps après, tout à la fin dos 
opérations, les jurés, réduits à quatre ou 
cinq, cassèrent la décision précédente et 
adjugèrent à l’orphelinat Prévost la mé¬ 
daille d’argent. J’ai vainement protesté au 
jury supérieur contre ce procédé et réclamé 
la médaille d’or. 

« L’orphelinat Prévost est une des plus 
belles institutions de France. » ( Applaudis¬ 
sements à Vextrême gauche,) 

Vous voyez que, pas plus en 18S9 qu'au- 
jourd’liui, M. Robin ne réussissait à obtenir 
justice pour les efforts qu’il faisait à l’éta¬ 
blissement de Cempuis. 

Mais je tiens à apporter une preuve ré¬ 
cente et d’une haute valeur concernant 
l’enseignement de l'orphelinat Prévost. 

Du 3 au 14 juillet 1894, l’orphelinat a ex¬ 
posé au musée pédagogique de la ville de 
Paris. A l’ouverture, le 3 juillet, se trou¬ 
vaient M. Carnot, directeur de l’enseigne¬ 
ment primaire de la Seine, M. Pierret, 
conservateur du musée pédagogique, etc. 

À la clôture, le 17 juillet, M. Buisson, di¬ 
recteur de l’enseignement primaire natio¬ 
nal, a demandé des réductions de tous les 
objets exposés pour les placer dans les 
collections du musée pédagogique du mi¬ 
nistère, et il a prononcé les paroles sui¬ 
vantes : 

« Je félicite particulièrement M. Robin et 
ses collaborateurs de ce que, possédant un 
magnifique outillage et des moyens de réa¬ 
lisation exceptionnels, ils n’en ont pas 
moins songé aux modestes instituteurs dé¬ 
pourvus de pareilles ressources, en consti¬ 
tuant une série méthodique, très intéres¬ 
sante et très variée, de travaux manuels 
réellement scolaires, pouvant être exécutés 
avec Fou tillage le plus restreint dans la 
plus simple école de village. Cette exposi¬ 
tion, du reste, prouve qu’en ceci, comme en 
tout ce qui concerne vos méthodes et votre 
propagande, vous êtes des apôtres convain¬ 
cus et... convaincants. » ( Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Tels sont, messieurs, les résultats du 
manque de surveillance de M. Robin. Vou¬ 
lez-vous que nous examinions sa gestion 
au point de vue des mœurs des élèves? 
(Bruit au centre . — Parlez ! variez ! à gau¬ 
che.) 

11 n'est pas suffisant de révoquer quel- 
u’un, il n est pas suffisant de le diffamer 
ans la presse pour que la contre-partie ne 
se produise pas et qu’un jour la vérité n’ap¬ 
paraisse et que la lumière ne soit complète. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

En ce qui concerne l'aspect extérieur des 
élèves, voici ce que dit un journal, le Cour¬ 
rier de Gournay, Ce journal est de la ré¬ 
gion. 11 n’y a pas, paraît-il, que des enne¬ 
mis de Cempuis autour de rétablissement. 
Dans son numéro du 24 juillet 1888, ce 
journal dit ; « Leur tenue est irréprocha¬ 
ble. » 

Et le Pays de Bray : « Nous avons été 
frappé de leur excellente tenue, de leur 
air réservé et modeste. » 

M. Jost et M mo Kergomard, qui ont l'ha¬ 
bitude de voir des enfants, puisqu’ils sont 
inspecteurs généraux de renseignement et 
qu'ils ont [tassé au milieu des élèves la 
plus grande partie de leur existence, se 
prononcent également en leur faveur. 

M me Kergomard dit : « La bonne mine des 
enfants prouve le succès de tant de soins. » 

Voilà le manque de surveillance de M, Ro¬ 
bin 1 

M. Jost écrit : « Nous avons été frappés, 
mon collègue, M. le docteur Napias et moi, 



de la bonne mine, de l’attitude naturelle et 
franche des élèves, de la fraîcheur de leur 
teint, de leurs figures ouvertes et sourian¬ 
tes ; ils ont plaisir à vous regarder bien en 
face, et sont heureux et contents quand on 
vient s’entretenir avec eux. » {Très bien> 
très bien! à l'extrême gauche.) 

M. Chauvière. Ils ne ressemblent pas aux 
élèves des séminaires. ; 

M. Lavy. Les soins matériels leur naan* 
quent-ils? Voici le témoignage que je trouve . 
dans un rapport de mon regretté collègue 
au conseil municipal do Paris, M. Pain 01 * 
l’un des fondateurs de l’orphelinat maçon¬ 
nique, qui a consacré le meilleur de son 
temps aux enfants qu’il aimait de tout son 
cœur. ,v 

Il cite des extraits d’un rapport de M* £ 
docteur Legroux, agrégé de la faculté de nie* 
decine de Paris. Cet honorable professeur 
avait été envoyé pour examiner une 
die du cuir chevelu qui sévissait dans l° r ' 
phelinat. Il s’exprime ainsi : , 

« Il me sera permis d’exprimer mon ad¬ 
miration pour l’organisation toute spécial® 
de cet orphelinat où le mélange des sexes» 
comme cela est pratiqué dans certain eS 
maisons d'éducation américaines, m’a P* 1 ? 
ne présenter aucun inconvénient, grâce * 
la bonne direction de M. Robin, où l iQ s ' 
truction professionnelle est donnée da* 1 ? 
des conditions les plus remarquables, 01 J 
l’hygiène la mieux entendue assure i* 
bonne santé des pensionnaires. » 

Je crois qu’en réalité l’objet des attaqu® 8 
dirigées contre l’orphelinat Prévost, c’est r 
coéducation. On la veut faire disparaît! 8 * 
Expliquons-nous en toute liberté et en t° ul 
franchise sur cette question. .. 

Dans notre pays, la coéducation se , r . 
elle pratiquée exclusivement à l’orphelib 3 -.. 
Prévost? Ne la trouverait-on pas non pl uS 
l’étranger? 

Vous savez que, depuis longtemps 
ce système est en usage aux Etats-Um*' 
et v.ous vous rappelez le rapport très J 8 
marquable fait sur ce su jet par M. HipP e A * 
Vous avez connaissance sans doute des 
blissements analogues considérables 
existent dans les Pays-Bas, en Suède» e 
Suisse, etc. , 

A Amsterdam, l’école normale prïûîf gn \ 
réunit les jeunes gens des deux sexes. R 
est de même pour l’orphelinat de Délit* * 

A Groningue, il existe un établis s eme 
de sourds-muets, fondé depuis un siècle P : 
un Français, M. Guyot. ^ 

A Madrid, on vient de créer une école . 
l'on pratique la coéducation. » pI1 t 

Mais, du reste, les témoignages abono ^ 
en faveur de ce système ; ils émanent 
pédagogues, d'hygiénistes, de médecm 
Voici ce que dit M. le docteur Seguin» 
son rapport sur l'éducation des enfants • 

« Moins nous faisons remarquer aux ^ 
fants la différence des sexes, moins 
sentent, et plus lard se trouve reporte® „ 
poque où cette différence les importiu • 

En 1864, M. Zweiffel, directeur de ia u{- 
Ionie agricole de Cernay, dans le n 
Rhin, écrivait : s pe 

« Les dangers de la réunion des st r g: ic0 ie, 
sont pas du tout, dans un asile . a =r aV ee 
les mêmes que ceux que l’on ci anu, ^ 
ou sans raison, dans les écoles. 
fants qui se voient toujours depuis i 

cinq ou six ans, qui demeurent sc*-,^- 
même toit, qui sont nourris à la meme | 
qui sont l’objet des mêmes soin 1 l ! t . i 0 ies» 
partagent ensemble les peines et ie J 
poussent côte à côte comme ceux u 

mille naturelle. » for- 

C'est le langage d’un praticien. fle .. 
phelinat Prévost n’est-il pas un etam t 
ment agricole ? Vous connaissez J[5-p S gaîf0 
de M. Buisson ; je ne crois pas néce 

de le citer. ^ ceiP" 

La commission de surveillance ac 
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puis s’est beaucoup inquiétée de la coédu¬ 
cation, et je trouve la trace de cette préoc¬ 
cupation constante dans ses procès-verbaux, 

M. Salicis, ancien capitaine de frégate, dé¬ 
cédé inspecteur général de 1 enseignement 
technique, était membre du conseil de sur- 
vaillance. 11 demande des explications 
sur les effets de la coéducation, qui ne 
parait pas, dit-il, avoir donné partout d ex¬ 
cellents résultats; il désire savoir ce qui 
se passe à Cempuis, et notre collègue M. Rey 
« explique que les enfants, rigoureusement 
séparés dans les dortoirs, vivent en com¬ 
mun dans l'établissement et se trouvent 
mêlés dans leurs jeux et leurs promenades 
aussi bien que dans les classes; quil y a 
avantage à maintenir le régime d une ma¬ 
nière générale pour ne pas attirer leur atten¬ 
tion sur les raisons qui pourraient motiver 
une exception ; mais que les maîtres sen¬ 
tent la responsabilité qui pèse sur eux, et 
que leur surveillance, tout en évitant de se 
faire voir, est incessante. Il en résulte, 
comme la commission Ta déjà constaté, 
que la tentative faite à Cempuis n'a présenté 
jusqu’ici aucun inconvénient ». 

Plus tard, M. Paillot a lui-même quelque 
inquiétude. Il a assisté un jour à cette fa¬ 
meuse baignade qui a lieu dans rétablisse¬ 
ment. [Mouvements divers.) 

Eh! oui ! car tout cela se passe au grand 
jour. Plusieurs fois, la commission de sur¬ 
veillance a pu voir cette baignade dans le 
bassin de la maison. M. Paillot Ta vue lui- 
même, et il a craint, — en esprit très timoré, 

— que les grandes jeunes filles qui prenaient 
part à ces bains en commun pussent in¬ 
quiéter, quand les enfants ne seraient plus 
ensemble, les jeunes gens qui seraient ve¬ 
nus au bain avec elles. 

lia demandé au directeur d’apporter quel¬ 
que discrétion dans cet exercice et dans le 
choix des élèves qui y prenaient part en 
commun; mais il s'est bien gardé de si¬ 
gnaler quelque fait qu’on pût blâmer; il 
n'en existait aucun. Il a simplement voulu 
mettre en garde contre un danger qui pou¬ 
vait se produire et qu’il appréhendait. 

Cela vous prouve, messieurs, — et je tiens 
à citer tous ces faits — qu’on a eu la préoc¬ 
cupation de veiller, de se rendre compte, 
de ne pas laisser se produire le moindre fait 
accidentel qui pût porter atteinte à l'œuvre 
d'ensemble. 

Mais j’ai là un témoignage que je trouve 
utile à recueillir ; il est extrait d'un article 
du Progrès médical , du 3 novembre der¬ 
nier, signé de M. le docteur Bourneville : 

« Dans les visites que nous avons faites 
à cet établissement en 1890 et 1891, alors 
que l’administration départementale nous 
avait chargé de faire chaque trimestre une 
inspection au point de vue médicale! hygié¬ 
nique, nous avons pu constater l’excellente 
physionomie des enfants, qui ne décelait 
aucun signe de certaines habitudes funes¬ 
tes si communes dans tous les établisse¬ 
ments consacrés aux enfants. La longue 
expérience que nous avons acquise autre¬ 
fois dans les hôpitaux, et surtout à Bicètre 
depuis une quinzaine d'années, au milieu 
d'une population de cinq à six cents en¬ 
fants, ne nous laissait aucun doute à cet 

é^ a rd » 

~Je pourrais encore produire d’autres af¬ 
firmations de personnes qui ont vécu à 
Cempuis et qui viennent dire qu elles ont 
constaté que les mœurs des enfants sont 

irréprochables. . , 

Mais enfin, pourquoi sélève-t-on contre 

cette coéducation? est-ce donc qu on ne la 
pratique que là? n’y a-t-il pas en France 
des établissements où on la trouve. Mais, 
on l’a dit, dans des milliers décotes de 
France, dans nos hameaux, dans nos villa¬ 
ges, on voit des enfants de cinq à quatorze 
ans, des deux sexes, qui vont en classe en¬ 
semble. 

RE. — IN EXTENSO. 


Eh bien! où est la différence ? Vous savez 
qu’à Cempuis les dortoirs sont séparés. La 
situation ,est donc identique. * 

Mais à cet égard je serais bien aise d ap¬ 
peler l’attention de nos collègues de la 
droite sur un fait particulier qui ne man¬ 
quera pas de les intéresser : c’est qu'il 
existe, en France, un établissement qui ne 
présente en aucune façon le caractère de 
celui de Cempuis, et où est pratiqué le 
système de la coéducation. 

« La coéducation, dit le Progrès médical, 
n’existe pas qu’à Cempuis, en ce qui con¬ 
cerne la France. On la rencontre aussi dans 
un établissement comparable, mi-hospita¬ 
lier, mi-scolaire, à l’hôpital marin de Pen- 
Bron, près du Croisic (Loire-Inférieure). Cet 
établissement est confié aux sœurs de 
Saint-Vincent-de-Paul. Les enfants pas¬ 
sent toute la journée ensemble, jouent et 
font de la gymnastique dans la même cour, 
prennent leurs bains en même temps sur 
la même plage. Nous signalons l’hôpital 
marin de Pen-Bron aux adversaires de Tor- 
phelinat Prévost. » 

M, Emile Chevallier. Il s'agit là d'en¬ 
fants malades ; les conséquences ne sont 
plus les mêmes! [Exclamations à gauche.) 
Ce sont des scrofuleux ! [Bruit.) 

M. Lavy. Vous me permettrez de ne pas 
relever votre interruption, mon cher collè¬ 
gue ; je n'en saisis pas la portée. 

Mais puisque Ton tient un œil si attentif, 
dans notre pays, sur les établissements 
dans lesquels l’éducation réunit des enfants 
des deux sexes, apportc-t-on la même vigi¬ 
lance dans la surveillance des établisse¬ 
ments où se trouvent des enfants d’un seul 
sexe ? 

Si je suis heureux de trouver un établis¬ 
sement congréganiste dans lequel on pra¬ 
tique la coéducation — et j'ai la conviction 
qu’il doit être plus moral que les autres — 
je voudrais bien savoir si, depuis le rapport 


_ mm mm 

de M. Théophile Roussel du 25 juillet 1882, 
qui signale combien peu efficace était la 
surveillance de l'administration sur tous 
les établissements i>articuliers destinés à 
l’enfance, je voudrais bien savoir, dis-je, 
si Ton a pu exercer sur ces établissements 
une surveillance active, régulière, utile. 

On a prétendu que le Gouvernement 
était impuissant, qu'il n’avait pas le droit 
d’exercer cette surveillance. 11 existe, ce¬ 
pendant, un arrêté du conseil d’Etat du 
17 janvier 1806 qui reconnaît à l’Etat ce 
droit de surveillance, et je crois bien 
qu’on trouve dans la loi du 24 juillet 
1889 un article 22 qui conclut fans le même 
sens. Je sais qu’on est aujourd'hui en face 
d’une décision récente du conseil d'Elat... 

M. Charles Dupuy, président du conseil , 
ministre de l'intérieur et des cultes. Dont 
nous demandons le changement. 

M. Lavy. ... suivant laquelle ce droit 
de surveillance n'appartient pas à l’Etat. 

11 serait peut-être bon, monsieur le prési¬ 
dent du conseil, que vous vinssiez au plus 
tôt demander au Parlement de vous mettre 
en main une arme efficace contre ces éta¬ 
blissements dans lesquels vous n’entrez 
peut-être pas assez. 

M. le président du conseil. Je vous 
prouverai que nous y sommes entrés lors¬ 
que notre devoir nous Ta imposé et nous 
demanderons prochainement au Parlement 
le moyen d'y entrer encore davantage. 

M. “Lavy. Vous êtes moins prompts à 
agir ici, en tout cas, que lorsqu'il s’agit de 
frapper le directeur de l’orphelinat Prévost. 


[Très bien ! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. le président du conseil. Il y a des 
choses urgentes. 

M. Lavy. Je vais vous faire voir peut- 
être que dans un cas très urgent vous 
n’avez pas agi. 

Il existe à Albi un établissement d’en¬ 
seignement secondaire qui s'appelle le col¬ 


lège Sainte-Marie; il est dirigé par des ec¬ 
clésiastiques. Le directeur est un grand 
vicaire■. 

M. Henri Ricard (Côte-d’Or). Ne touchez 
pas aux grands vicaires ! 

M. Lavy. On a accueilli un jour dans cei 
établissement un abbé du nom de Boude; 
il y a vécu quelques années comme profes¬ 
seur, sur la recommandation de l’arche¬ 
vêque de Rodez, sc cachant sous un faux 
nom, et il est resté là, à l’abri des poursui¬ 
tes judiciaires qui auraient dû être exer¬ 
cées contre lui. Ces poursuites sont ve¬ 
nues trop tard; on le recherchait pour vols, 
pour meurtres et pour viols. [Exclamations 
à l'extrême gauche.) Le curé' Boude a été 
convaincu de ces faits, il a été condamné 
par la cour d'assises aux travaux forcés à 
perpétuité. 

Je demande au Gouvernement quelles 
mesures ont été prises à l'égard de l'éta¬ 
blissement d'enseignement dans lequel on 
Ta hébergé et caché pendant plusieurs an¬ 
nées. [Applaudissements à V extrême gauche.) 

M. Prudeat-Dervillers, Le Gouverne¬ 
ment a accordé des indulgences plénières! 
[Rires « gauche.) 

M. Lavy. Je voudrais maintenant abor¬ 
der le troisième reproche qui est adressé à 
l’orphelinat Prévost, ou plutôt à M. Robin; 
c’est celui qui concerne la direction morale 
de la maison et de T enseignement qu’on y 
donne. 

D'abord, cet enseignement était laïque, 
on n'y enseignait pas la notion de Dieu. 

Cétait le droit de M. Robin; je vais plus 
loin, je dirai que c’était son devoir, puisque 
le testament de M. Prévost lui en faisait 
une obligation stricte. {Réclamations au 
centre.) ■ , 

M. d’Hulst. Pardon ! 

M. Lavy. C’est moi qui vous demande 
pardon; l’obligation est absolument préci¬ 
sée par le testament. 

Un membre au centre. Ce n’est pas exact. 
M. Lavy. J’ai donné lecture du testament 
tout à l'heure. M. Prévost a demandé qu’on 
donnât aux enfants des maîtres laïques, et 
quand on dit : « il n’y aura que des laïques 
dans cet orphelinat », cela veut bien dire : 
on ne donnera qu’un enseignement laïque. 
(Vives dénégations au centre. — Applaudis¬ 
sements à l'extrême gauche.) 

M. d’Hulst. Alors il faut porter soutane 
pour croire en Dieu? (Bruit à l'extrême 
gauche.) 

M, Lorois. Parce qu’on est laïque, on 
ne doit pas avoir la notion de Dieu? C’est 
aller un peu loin ! 

M. du Breil, comte de Pontbriand. Vous 
avez prétendu que laïque et athée, ce n’est 
pas la même chose ; nous sommes obligés 
de constater le contraire, aujourd’hui 1 
M. Lavy. En dehors des termes de^ ce 
testament, jo serais curieux dû connaître 
l’avis du Gouvernement sur ce point. Puis¬ 
qu'il croit pouvoir s’ingérer dans ce qui se 
passe à l’orphelinat Prévost, consentirait-il 
à ce qu’on y donnât un enseignement autre 
que celui qu’on doit procurer aux enfants 
dans nos écoles primaires ? 

M, Jules Guesde. Qu'on y devrait donner. 
M. Lavy. Quel est donc l’enseignement 
qu'on donne ou plutôt qu’on doit donner 
dans les écoles primaires? Vous vous sou¬ 
venez de la loi du 28 mars 1882... 

M. d'Hulst. Lisez le testament 1 

On Ta lu. 

Cette loi contient un article 
« L’enseignement primaire 
comprend l’instruction morale et civique, 
etc. ...» ; 

Lorsque le projet de loi vint en discus¬ 
sion devant le Sénat, M. Jules Simon jugea 
à propos de commenter ce texte, de le mo¬ 
difier et de demander qu’on inscrivît dans 
cet article l'enseignement des « devoirs 
envers Dieu » 


M. Jourde 
M. Lavy. 
ainsi rédigé 
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Le projet de loi revint ainsi transformé 
devant la Chambre, etvoici en quels termes 
Paul Bert, rapporteur du budget, parlait de 
la proposition de M. Jules Simon : 

« On est frappé de cette singularité 
"d’une Assemblée parlementaire se trans¬ 
formant en un concile laïque, proclamant 
une religion laïque, instituant un prêtre 
laïque. On est étonné de voir le Sénat de 
1881 décréter, à l’instar de la Convention, 
tant et si justement critiquée sur ce point, 
un culte de l’Etre suprême, mettre aux voix 
l’existence de Dieu, déterminer la nature 
et mesurer l'étendue de ses rapports avec 
l’homme. 

« Chacun se demande quel est ce Dieu 
dont le nom est inscrit au frontispice de la 
loi, si c’est le Dieu des philosophes ou ce¬ 
lui des prêtres, et encore de quels philoso¬ 
phes et de quels prêtres !... 

« La Chambre ne maintiendra pas en tête 
de la loi une proclamation en forme d’éti¬ 
quette, qui ail’aiblit en théorie et peut an¬ 
nuler en fait cette neutralisation de l’école, 
cette séparation des dogmes et de la science 
qui lui tient tant au cœur et dont elle a fait 
la condition de l’obligation même. En agis¬ 
sant ainsi, elle restera fidèle à ses prin¬ 
cipes ; elle se refusera à toute dissertation 
d'ordre métaphysique; elle ne fera aucun 
acte de foi, ni d’adoration, ni dénégation; 
elle ne proclamera pas plus un athéisme 
u’un déisme d'Etat, elle votera sur une 
isposition législative et non sur une en¬ 
tité. » ( Applaudissements à gauche.) 

M. Lorois. Mais ici il s’agit d’enfants or¬ 
phelins et non d’enfants ayant une famille. 

M. Lavy. La Chambre donna raison à 
Paul Bert, et le Sénat vota le texte initial 
de la loi. Aujourd’hui donc, si dans les éco¬ 
les publiques on trouve des livres scolai¬ 
res qui contiennent des notions sur l’exis¬ 
tence de Dieu, si les instituteurs et lès 
institutrices y donnent un enseignement de 
cet ordre, c’est en violation de la loi. (Ap¬ 
plaudissements à gauche.) 

On ne saurait blâmer ni M. Robin, ni le 
conseil de surveillance de l’orphelinat, ni 
la préfecture de la Seine d’avoir respecté la 
loi dans l'éducation morale des enfants qui 
leur sont confiés. 

On a prétendu qu’il n’y avait pas de 
leçons de morale à Cempuis. Eh bien 1 je 
fais encore un emprunt au rapport de 
M. Jost. 11 s’exprime ainsi : 

« Dans la leçon de morale, il s’agissait du 
choix entre deux camarades qui ont des 
qualités et des défauts opposés. Les inter¬ 
rogations portaient sur le respect du nom 
et de la réputation d’autrui. Les élèves sa¬ 
vent leur leçon ; leurs réponses sont claires 
et comprises; ils ont des idées nettes qu’ils 
exposent avec justesse. » 

On donne donc des leçons de morale, non 
point telles que peuvent le désirer certains 
de nos collègues; on ne fait pas reposer la 
morale sur l’immortalité de l’âme et l’exis¬ 
tence de Dieu ; on pense qu’il peut y avoir 
des rapports humains indépendants de cette 
conception sans que les hommes cessent 
de pratiquer la solidarité, le respect des uns 
pour les autres et l'affection mutuelle. 
(Très bien ! très bien ! ci l'extrême gauche ) 

Voici, dans la pratique, comment se fait 
l’éducation morale. 

« Pas de récompenses individuelles, pas 
de classements, pas de distinction honori¬ 
fique. C>n travaille dans son propre intérêt, 
dans l’intérêt des autres, pour donner le 
hon exemple, pour être content de soi, 
pour mériter les récompenses générales 
dont on est si généreux à l’orphelinat : soi¬ 
rées de famille, voyages, séjour au bord de 
la mer. 

« J’ai vu un système d'éducation morale 
resque irréprochable. » (Très bien ! très 
ien ! sur les mêmes bancs.) 

Permettez-moi de citer encore cet extrait 


de M mc Kergomard, qui présente un intérêt 
considérable : 

« Tout concourt à entretenir la vie mo¬ 
rale de l'établissement, vie morale dont 
j’ai été profondément intéressée et touchée. 
J’ai appelé à mon aide tout ce que je puis 
avoir de perspicacité et de faculté d’in¬ 
vestigation. »> — Voyez avec quelle cons¬ 
cience a été fait cet examen. — « Je suis 
restée jour et nuit sur le qui-vive, et je 
n’ai rien vu, rien, rien qui puisse inquiéter 
la sollicitude maternelle la plus suscepti¬ 
ble. » 

Je donne ici un détail : M me Kergomard 
a voulu coucher dans l’établissement; elle 
a pris la chambre d’une maîtresse qui com¬ 
muniquait par une fenêtre avec un dortoir. 
Elle a travaillé et observé pendant que les 
enfants dormaient. Elle a tenu à savoir, 
aussi bien la nuit que le jour, ce qui se 
passait dans la maison. Elle ajoute : 

« Pendant les récréations, tout naturelle¬ 
ment comme dans la famille, les garçons 
jouent entre eux et les filles entre elles, 
celles-ci trouvant ceux-là trop brusques. Au 
repas, où la causerie est permise, pourvu 
qu’elle ne dégénère pas en tumulte, je n’ai 
u découvrir ni avis mystérieux, ni coups 
’œil furtifs, ni mots échangés à voix 
basse. Ma conviction^ est faite. » (Mouve¬ 
ments divers.) 

M. Jaurès. Et M mc Kergomard est une de 
nos plus remarquables inspectrices. 

M. Gotteron. N’est-elle pas la sœur d’E¬ 
lisée Reclus? ( Exclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. Lavy. Avouez, s’il vous convient, 
mon cher collègue, que c’est un procès de 
tendances que vous faites à l’établissement 
de Cempuis et à M. Robin, j’y consens vo¬ 
lontiers; j’en suis même quelque peu con¬ 
vaincu. 

M. Gotteron. Je ne fais pas un procès de 
tendances : je demande simplement un 
renseignement. 

A l'extrême gauche . Quel est le sens de 
cette interruption? 

M. Lavy. Voici encore un détail qui a 
un intérêt particulier et qui vous montrera 
comment on use'de tout à Cempuis en fa¬ 
veur de l’éducation des enfants. M. Jost 
s’exprime ainsi : 

« Ce qui est enseigné à Cempuis avec 
une véritable supériorité et donne des ré¬ 
sultats tout à fait remarquables, c’est le 
chant et la musique. C’est, à l’orphelinat, le 
complément de l’éducation morale. Le chant 
fait réellement partie de la vie même de 
l’école. M. Robin et ses collaborateurs le 
considèrent, en effet, et avec grande raison 
selon moi, comme un des plus puissants 
moyens de culture morale. Le texte de cos 
chants est choisi avec le plus grand soin. 
Ils n'ont, il est vrai, aucun caractère reli¬ 
gieux ; mais ils ne sont pas non plus anti¬ 
religieux. Hs ne peuvent blesser personne 
et personne ne peut s'en offenser. Les gens 
de toutes les religions peuvent les chanter. 
Ils chantent la campagne, le soleil, la na¬ 
ture, les travailleurs, la terre, les profes¬ 
sions, les saisons, puis l’amitié, la paix, 
l’espoir, le bonheur, la sagesse. » (Applau¬ 
dissements sur divers bancs à gauche.) 

M. du Breil, comte de Fontbriant. Et la 
patrie ! 

M. Lavy. Nous arrivons au point du dé¬ 
bat qui vous préoccupe, mon cher collègue, 
ïl ne nous reste plus, en effet, à examiner 
que le dernier grief concernant l'internatio¬ 
nalisme deM. Robin. 

Eh bien, oui ! M. Robin a été de l’Interna¬ 
tionale. Il en a été quand l'Internationale 
fut créée. 

A l'extrême gauche. Comme Jules Simon ! 

M. Lavy. A cette époque, comme on le 
dit très bien, M. Jules Simon en a fait aussi 
partie, ainsique M. le sénateur Tolain, qui 
fut uu de ses Londateurs, ainsi queM. Ranc, 







je crois. Je pourrais encore citer M. Cremef» 
ouvrier comme M. Tolain, et membre dis¬ 
tingué du Parlement britannique. M.Cremer 
est un des hommes les pins connus comme 
exerçant une influence heureuse sur les 
rapports internationaux en faveur de la 
paix. * 

M. Robin a donc été de l'Internationale» 
mais ne le savait-on pas quand il a été 
nommé à Cempuis? (Très bien! très bien! à 
Vextrême gauche.) 

Par conséquent, on a passé, je pense, 
condamnation. 

. Voyons ce qu'on trouve dans son ensei¬ 
gnement depuis qu'il est là, car c’est là cQ 
qu’il faut examiner. La personne de M. Ro¬ 
bin, en dehors de Cempuis, de sa fonction, 
ne saurait être versée au débat ; il s’agit de 
l’établissement lui-même, de ce que M. Ro¬ 
bin y a fait, et tout autre débat manquerait, 
à mon sens, de loyauté, (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Voici le programme que se proposent les 
éducateurs de Cempuis; je le relève danslô 
n° 7, de janvier ,1887 : « Former les cœurs, 
orner les cerveaux, orienter les conscien¬ 
ces, donner enfin à la patrie de bons, de 
vigoureux enfants, honnêtes, instruits, la¬ 
borieux. » 

Un membre à l'extrême gauche. Que peut- 
on leur demander de plus ? 

M. Lavy. Voici maintenant de quelle 
façon on enseigne le patriotisme à Cem- 
puis. 

Je me couvre toujours du patronage de 
M. l’inspecteur général Jost, que j'espère 
ne pas voir contesté par M. le ministre de 
l'instruction publique. M. Jost a assisté 4 
une leçon d’histoire. 

« Il s’agissait précisément, dit-il, de 
Charles VII, de la guerre de Cent Ans, de 
Jeanne d’Arc, dont parlent les feuilles qui 
m’ont été communiquées. J'ai laissé le maî¬ 
tre parler seul, et les élèves ont répondu 
sur l'héroïne lorraine avec le même accent 
patriotique que dans toutes nos écoles pri¬ 
maires de France, les yeux brillants de joie 
quand ils racontent ses succès à la tête 
des armées, la figure triste quand ils par¬ 
lent des Anglais et des prêtres qui l’on con¬ 
damnée et brûlée à Rouen. » (Applaudisse¬ 
ments à gauche.) * 

Et ailleurs, dans une autre classe où il 
se rend : « Une seule fois, dit M. Jost, les 
élèves s’animent un peu au cours des in¬ 
terrogations ; c’est quand ils parlent des 
Français d’au-delà des Vosges qui ont été 
violemment arrachés, en 1871. à leur pa¬ 
trie. » 

« La note patriotique, ajoute M. Jost , 
n’est pas absente des chants, pas plus que 
de l’enseignement. Je n’en veux pour 
preuve que le « Salut I ô ma patrie », du 
recueil de l'Elève musicien , page 80, et 
« la Patrie », du recueil des Chants'fa¬ 
ciles. » 

Je tiens à vous citer quelques courts ex¬ 
traits de ces chants, et vous verrez si l’on 
donne à Cempuis un enseignement anti¬ 
patriotique. 

Au préalable, voici cinq vers d'une pièce 
récitée par les enfants dans les fêtes de 
l’orphelinat et intitulée « les Deux héros ». 
Ce sont Rara et Viala, des héros qui sont de 
l’âge de ces jeunes élèves et qui, par con¬ 
séquent, sont à leur portée : 

Amis! ne laissons pas ces devanciers fameux 
Sans célébrer leur gloire. — En exaltant leur cendre, 
Que le Chant du départ ici se fasse entendre ! 

De cet hymne immortel entonnons les versets ! 

Ils sauront émouvoir les cœurs vraiment français. 

(Mouvements divers.) 

Ces vers vous paraissent faibles ?... Nous 
allons en voir d’autres. 

Voici un chant sur « les bataillons sco¬ 
laires ». Il est extrait des Chants facile 
ouvrage honoré d’une souscription du mi¬ 
nistère de l'instruction publique. 
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Nou* voici, les enfante des bataillons scolaires. 

Et gaiement nous marchons comme de vieux soldats* 
Plus tard nous deviendrons do vaillants militaires» 

Ne craignant pas te feu dans les plus durs eombats* 

Voyez-nous dédier, le co ur plein d'allégresse ; 

On dirait des guerriers affrontant le danger. 

Un jour nos bataillons, dans l'ardeur vengeresse, 

Marcheront en avant pour chasser L etranger* 

* 

(Ap^irtucfïsseî7icJU5 à gauche.) 

Voici un autre chant, la Patrie, dont le 
texte émane de M 016 Greff, professeur dans 
les écoles de la ville de Paris : 

Au doux nom do la Pah’ie 
Chacun sent battre son cœur; 

A ce nom rime ravie 
Fait des rêves de bonheur, 

La Patrie, oh ! c'est la France. 

La France aux nobles couleurs ; 

Des absents c'est l’espérance 
Oui relève tous les cœurs. 

Cher pavs, qu'il faut détendre, 

Aimer, honorer, servir. 

De toi nous voulons apprendre 
A lutter, vaincre ou mourir. 

( Très bien! très bien !) 

Voilà comment on n’enseigne point l’amour 
de la patrie à l'orphelinat Prévost! 

Il est une f açon de prouver encore qu’on 
ne néglige pas ce côté de l’éducation : c’est 
de rechercher les rapports de rétablissement 
avec l'extérieur, Jevois.parexemplo, une vi¬ 
site faite à Sarcus, une commune voisine de 
Cempuis. au colonel Letourneur, qu'on dé¬ 
clare dans le Bulletin de l'orphelinat être 
« le héros qui commandait les cuirassiers 
de Reichslioffen ». Dans cette visite,on exé¬ 
cute la Marseillaise , le Chant du départ , le 
Chant des Girondins, le Chant de 1Marceau. 

On fait, à un autre moment, une démons¬ 
tration à Beauvais, devant le cercle de 
MM. les officiers, « qui, dit-on, nous avaient 
témoigné les meilleurs sentiments ». 


Récemment encore, il y avait de grandes 
manœuvres dans les environs de Cempuis. 
MM. les officiers ont jugé à propos de visi¬ 
ter l’orphelinat : on leur a fait l’accueil le 
plus empressé, le plus affable. C’est ainsi 
qu’on reçoit à Cempuis ceux qui sont char¬ 
gés de défendre le pays. 

U faudrait une bonne fois faire justice de 
tout cela. 

Il est certain qu’à l’orphelinat on ne 
conçoit pas l’idée de patrie de la même 
manière que la conçoivent certains esprits. 
On ne persuadera certainement pas aux 
enfants qui y sont élevés que pour aimer 
son pays il est nécessaire de haïr les autres. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) On 
ne leur donnera pas la leçon que j’ai trou¬ 
vée dans un livre à l’usage des écoles, à 
un certain moment ; on ne leur dira pas 
qu’il est indispensable que petit Français 
et petit étranger — je ne veux pas dire de 
quel pays — soient aux prises et se dis¬ 
putent une toupie, — cet enseignement a 
été donné, je l ai vu donner, — ut qu’enfm 
U est nécessaire que le Français rosse 
l'autre, en triomphe et venge la patrie. 

M. Jules Guesde, C’est de la sauvagerie 1 

M. Lavy. Ces sentiments ne sont pas 
bons à mettre au eouir des enfants. On doit 
leur apprendre ' affection et l’amour s’é¬ 
tendant de la famille à tous les êtres avec 
lesquels ils vivent en commun et de là au 
pays et à l’humanité tout entière. {Applau¬ 
dissements sur les mêmes bancs.). 

Et ce sentiment du patriotisme va-t-il 
jusqu’à l’internationalisme qui épouvante 
ou plutôt dont on a cherché à faire un épou¬ 
vantail, internationalisme stupide, impré¬ 
voyant, qui aboutirait à l’oubli absolu des 
plus immédiats et des plus précieux inté¬ 
rêts du pays ? Allons donc ! je tiens u vous 
démontrer ce qu’il faut en penser. 

Que reproche-t-on à M. Robin’? D avoir eu 
un beau jour dans son établissement un 
expéditionnaire qui s'appelait Leleu. On a 
lait une perquisition chez M. Leleu sous 
prétexte qu’il était un des anarchistes à 


atteindre. Vous vous rappelez qu on a opéré 
des milliers de perquisitions analogues à 
travers le pays et ici, comme dans nombre 
d’autres occasions, on a dû relâcher M. Lc- 
leu parce qu’on n'avait pas la moindre 
preuve contre lui. 

Un autre crime dont s’est rendu coupa¬ 
ble M, Robin, c’est d'avoir appris à ses en¬ 
fants la Marseillaise de la paix. Savez-vous 
quel est l’auteur de la Marseillaise de la 
paix? C’est l’un des fondateurs de la Ligue 
permanente de la paix, c'est le pasteur pro¬ 
testant libéral Martin Paschoud, c’est cet 
homme modeste, calme, au sens rassis par 
excellence, et qui avait à côté de. lui (les 
personnalités comme MM. Frédéric Passy et 
Jules Simon. M. Bobina pris la Marseillaise 
de la paix dans \ Almanach de la paix de 
1892 qui est édité par MM. Frédéric Passy 
et Jules Simon. 

M. Jourde, Lamartine aussi, il me sem¬ 
ble, a fait une Marseillaise de la paix. 

M. Gauthier (de Clagny). Il la faisait 
avant 1870, voilà la différence ! 

M. Jourde. Il y a des gens qui parlent de 
la patrie pour lui tourner le dos! 

M. Lavy. MM. Jules Simon et Frédéric 
Passy sont-ils des isolés dans notre pays? 
Sont-ils seuls à penser à la paix ? Mais j’ai 
souvenir que sept ans après la guerre, en 
1878, on nravait demandé d’organiser avec 
quelques-uns de mes amis, un grand mee¬ 
ting où des étrangers, comme M. Creraer, 
le membre du parlement anglais, devaient, 
avec Victor Hugo et Louis Blanc, faire une 
grande manifestation en faveur de la paix. 

Cette manifestation eut lieu; l’a-t-on con¬ 
damnée? Non, parce que c'étaient Victor 
Hugo et Louis Blanc qui faisaient celte dé¬ 
monstration, elle était licite. H n'y avait 
personne pour soupçonner leur patrio¬ 
tisme. Et parce que M. Robin se permet 
d’avoir un semblable sentiment, il est incri¬ 
miné ! 

Voilà quelle est votre justice; elle est à 
faux poids : pleine d’indulgence et de clé¬ 
mence pour les uns, pleine d’intolérance 
pour les autres. [Applaudissements à l'ex¬ 
trême gauche.) 

N’avez-vous pas des rapports internatio¬ 
naux? n’avez-vous pas reconnu la nécessité 
d’en avoir? Un jour vous avez voulu régler 
les questions ouvrières, vous avez mani¬ 
festé le dessein de vous y intéresser, et le 
Gouvernement français a envoyé des délé¬ 
gués au congrès de Berlin qui avait à trai¬ 
ter ces questions. 

M. Jaurès, Oui ! aupïôs de Bismarck! 

M. Lavy. Je ne le lui reproche pas, au 
contraire; il a eu pleinement raison. 

Et tout récemment des fonctionnaires su¬ 
périeurs de ce pays n'ont-ils pas assisté à 
un congrès international de sociologie tenu 
à Paris ? Est-il donc impossible d’exprimer 
l’idée qu’on peut avoir des rapports do 
sympathie et d’amitié avec des étrangers ? 

Je voudrais vous faire apprécier, d’une 
façon calme, ces sentiments qui sont ceux 
de M. Robin, sentiments qu’il a pu mettre 
justement au cœur de ses élèves. 

U n’est pas seul, après tout, à parler ainsi ; 
M. Jules Simon dit dans le Devoir: « L’a¬ 
mour de l’humanité dans une âme bien ré¬ 
glée existe à côté de l'amour de la famille 
et de l'amour de la patrie. » 

M. Sarcey [Bruit sur divers bancs) dit 
qu'en « parlant comme il l’a fait, M. Robin a 
répété ce qu’ont dit avantlui des milliers de 
philosophes, de poètes et le fondateur de la 
religion chrétienne. U est de l'avis de tout 
le monde au fond et, par conséquent, pour¬ 
quoi lui jette-t-on la pierre ? » 

Mais je veux citer des opinions émises 
par des hommes qui ont plus d’autorité, 
paraît-il, que celui que je viens de nom¬ 
mer. 

Dans un manuel d’instruction civique 
signé Paul Bert, je lis ; « Les peuples eux- 


mêmes ne soi^t pas toujours raisonnables; 

Us ne devraient penser qu’à s’enlr’aider et 
à s’aimer, et cependant ils so détestent 
trop souvent, sous prétexte qu'ils ne parlent 
pas la même langue et ne sont pas de la 
même race, » 

Au Collège do France, M. Pierre Laffitte a 
inauguré, le 26 mars 1892, de3 cours que 
je n’ai pas à apprécier. Voici ce que je Iis 
dans son discours d'inauguration : 

« La patrie est un ensemble de familles 
qui ont approprié une partie de la planète 
et qui y vivent dirigées par un même gou¬ 
vernement, 

« U résulte de cette définition que 
l’homme appartient d’abord à une société 
simple et élémentaire qui est la famille. 
Mais les diverses patries, solidaires par leur 
commun siège, la terre, agissent et réagis¬ 
sent de plus en plus et de mieux en mieux 
les unes sur les autres, de manière à ten¬ 
dre vers la grande limite, la constitution 
même de l’humanité. » 

Au nom de l’Etat, sous le couvert du mi¬ 
nistre do l'instruction publique, on parle 
ainsi au Collège de France. 

Mais M. le ministre lui-même est de cet 
avis, et à la distribution des prix aux lau¬ 
réats du concours général, à la Sorbonne, 
il a tenu ce langage : 

te L'avenir et le passé sont liés : tous les 
vivants sont solidaires. Vous ne devez pas 
travailler uniquement à une fin person¬ 
nelle. Chacune de vos actions concourt à la 
prospérité ou à ^affaiblissement de ce3 
grands organismes dont vous faites partie : 
la famille, la patrie, l’humanité. Que vous 
le vouliez ou non, vous êtes les ouvriers 
d’une œuvre qui vous dépasse. Chacun y 
collabore suivant ses facultés; mais l’erreur 
la plus grossière est de croire que l’on y 
peut utilement prendre part en s’isolant et 
en calomniant ce qui sc fait autour de 

sot. » 

Enfin, et pour montrer que M. Robin no 
vit pas isolé en ses doctrines dans notre 
pays de France, voici un extrait d’un ou¬ 
vrage qui est dans les mains de nos enfants 
des'écoles primaires : 

<( u faut aimer tous les hommes, même 
ceux qui ne sont pas Français... 

« Souvenez-vous de ceci, mes enfants : 
c’est que les Français ont toujours mis leur 
gloire à servir l'humanité. Et l'humanité, 
cela comprend tous les peuples. » [Très 
bien ! ti'ès bien ! à gauche.) 

Je no m’étonne pas que vous applaudis¬ 
siez l’auteur, que vous applaudirez encore 
davantage dans un instant. U a formulé 
tout cela avec une netteté, dans un style 
que vous admirez avec raison. 

« En effet, chaque peuple a ses qualités 
à lui; tous contribuent, à leur manière et 
selon leur capacité, au progrès de l’huma¬ 
nité. .. 

« Toutes les nations sont égales ; il n’y en 
a pas d'inférieures ni de supérieures. Il n’y 
en a pas qui soient faites pour souffleter 
les autres, et il n’y en a pas non plus qui 
soient faites pour recevoir des soufflets. 
Les peuples se doivent mutuellement res¬ 
pect et assistance comme les citoyens d’une 
même famille, car, si les citoyens sont les 
membres de la nation, les nations sont les 
membres de l'humanité ! 

« Cette vérité, mes amis, laFrance l’a tou¬ 
jours proclamée et défendue. La France a 
toujours pensé à l'humanité. Pour être bons 
Français, ne séparez jamais ces deux mots 
et criez avec moi ; 

« Vive l’humanité ! Vive la France! » 
{Applaudissements.) 

J’extrais ces lignes de la dernière page 
d’un « Manuel d’éducation morale », signé 
par un homme qui fut élève de l’école nor¬ 
male supérieure, agrégé de l'Université, qui 
porte à sa boutonnière le ruban rouge de la 
Légion d'honneur et pour lequel vous ave? 
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une particulière estime, puisque vous en 
avez fait le président de cette Assemblée. 
C'est M. Burdeau. {Applaudissements.) 

M. Jourde. Ce jour-là il a parlé en pa¬ 
triote et en Français ! 

M. Lavy. Vous avez raison et j’approuve 
entièrement ce qu’a écrit M. Burdeau et ce 
qu’il a voulu mettre entre les mains des 
enfants de notre pays. Il est impossible à 
un homme qui aime l’enfance et qui la res¬ 
pecte de lui parler autrement. 

Je ne crois pas que M. le ministre de l'in¬ 
struction publique ait l’intention de pros¬ 
crire le petit livre deM, Burdeau des écoles 
primaires ; il ne le confondra pas dans ses 
sentiments particuliers à l’égard de M. Ro¬ 
bin ; je l’espère et je ne le lui demande 
pas. 

J'ai dit ce qu’il faut penser de rétablisse¬ 
ment de Cempuis. J'en ai fini et je ne veux 

Ï ffus apporter que quelques témoignages à 
'appui de M. Robin et de l’orphelinat, bien 
quils soient nombreux ceux qui sont venus 
a Cempuis, ceux qui ont vécu là, qui ont 
vu, qui peuvent dire ce qu’on y fait et ce 
qu’on y pense. 

Le lendemain du j*our où on révoquait 
M. Robin, partait de Bruxelles une lettre 
signée du directeur de l’école normale pri¬ 
maire de ce pays, M. Sluys, pédagogue 
éminent que tout le monde apprécie à 
sa valeur. M. Sluys se mettait à la dis¬ 
position du ministre de l’instruction pu¬ 
blique pour lui dire ce qu’il savait sur 
l’établissement de Cempuis et sur M. Robin. 
Il lui écrivait : « J’ai fait deux séjours à 
Cempuis, en 1889 et en 1892; j’ai reçu l’or¬ 
phelinat à Bruxelles en 1890 et en 1893 et 
j’ai pu étudier ainsi de près cette institu¬ 
tion remarquable à tant de titres et qui fait 
honneur à ses fondateurs, à ceux qui la di¬ 
rigent et l’administrent... Je puis affirmer 
et prouver que la moralité des élèves de 
l’orphelinat est à l’abri de tout soupçon et 
d’uno supériorité certaine sur celles des 
institutions où il n’y a que des élèves d’un 
seul sexe. » 

Je suis fier, comme Français, de ce té¬ 
moignage apporté par un étranger en fa¬ 
veur de l'enseignement donné dans un éta¬ 
blissement de mon pays. 

M. Sluys n’a pas reçu en Hollande l’ac- 
cueü qu’on a fait ici à M. Robin. Le mi¬ 
nistre de l’instruction publique de ce pays 
lui a fait parvenir le ruban d’un ordre na¬ 
tional pour les services qu’il avait rendus à 
l’enseignement public des Pays-Bas en leur 
faisant connaître ce qui se pratiquait à 
Cempuis. 

Quoique j’aie retenu trop longtemps l’at¬ 
tention de la Chambre, je voudrais cepen¬ 
dant rappeler sans la lire la protestation 
signée par les pères de famille dont les 
enfants ont été les élèves de Cempuis, et 

Î iar les enfants de cet établissement qui, à 
'unanimité, ont protesté contre les outrages 
dirigés contre eux et contre leur ancien 
directeur. 

Je me bornerai à lire une autre protes¬ 
tation signée par vingt-huit personnes qui 
étaient présentes à Cempuis à l’heure où 
venait frapper M. Robin l’arrêté préfectoral 
pris à l’instigation du Gouvernement : 

« Les soussignés, venus de divers points 
de la France et de F étranger, quelques-uns 
pour la troisième et quatrième fois, à la 
session annuelle de pédagogie de Cempuis, 
manifestent leur indignation contre la cam¬ 
pagne de mensonges et de calomnies re¬ 
prise contre l’orphelinat Prévost et qui, 
passant par-dessus cet établissement, lance 
ses ignominies à la face des personnalités 
scientifiques et pédagogiques de la com¬ 
mission administrative, jusques et y com¬ 
pris le directeur de renseignement pri- 
üïctirG* 

« Vivant au milieu des enfants qu’ils ont 
pu observer librement, ils ont vu dans ses 


diverses applications et dans ses résultats 
cette coéducation des sexes si violemment 
attaquée. Garçons et filles frap ient parleur 
santé, leur gaieté, leur regard franc et leur 
mine heureuse; les classes, les jeux, les 
repos, tous les exercices, en un mot, les 
séances de natation eUes-mêmes ont passé 
sous leurs yeux, défiant toute critique de la 
part d’esprits impartiaux. Aussi tiennent-ils 
à déclarer, eux, éducateurs et éducatrices, 
pères et mères de famille, que rien dans ce 
qu'ils ont vu ou entendu ne saurait éveiller 
les susceptibilités les plus ombrageuses. 

« La méthode d’éducation intégrale leur 
est apparue hautement scientifique, pro¬ 
fondément moralisatrice et essentiellement 
pédagogique, et ils la considèrent comme 
une arme aussi puissante pour ceux qui 
combattent l’ignorance que redoutable pour ; 
ceux qui la défendent. » (Applaudissements 
à Vextrême gauche.) 

Et parmi les vingt-huit signataires, je 
relève : 

M. Rubin, chef d’institution à Paris; 
M. Monté, instituteur à l’école Pellerin, à 
Beauvais; M. Bogaertz, président de la li¬ 
gue du personnel enseignant de Gand ; • 
M mo Dehée, institutrice; M. Boufandeau, ; 
directeur de l'école normale d’Amiens. 

Si fort que soit le témoignage qui vient 
d’être porté par ces vingt-huit personnes, 
appartenant toutes à l'enseignement public 
ou y ayant appartenu, et qui, à différentes 
reprises, sont venues à Cempuis, qui y 
étaient encore quand on a révoqué M. Ro¬ 
bin, si fort, si probant que soit le témoi¬ 
gnage de cenx-là qui sont des instituteurs, 
qui savent voir ce qn’est une école et qui 
n’ont pas dû laisser passer des faits, sans 1 
les noter, assez scandaleux pour motiver 
une révocation aussi brutale, je tiens à 
donner à la Chambre lecture d’une lettre 
dont le signataire est l’un des membres les 
plus éminents et les plus estimés du per¬ 
sonnel de renseignement, en France; je 
tiens à la lire, car elle constitue en faveur 
de Cempuis une déposition dont ne sau¬ 
rait méconnaître l’importance, 

« Cher monsieur Robin, je m'associe plei¬ 
nement à la protestation indignée des édu¬ 
cateurs actuellement réunis à l’orphelinat 
Prévost pour la 5 e session normale de pé¬ 
dagogie. Avec tous les honnêtes gens qui 
ont étudié votre œuvre, je suis prêt à té¬ 
moigner de l’élévation de votre idéal, de la 
sincérité de vos efforts, du dévouement et 
de l’ardeur tout apostoliques mis au service 
d’idées saines et généreuses. 

« Certes, l’on peut, comme moi, ne pas 1 
accepter dans leurs nuances toutes vos 
idées, mais les esprits les plus prévenus 
reconnaîtront que vous avez démontré à 
Cempuis que la coéducation des sexes peut 
se faire sans danger aussi bien en France 
qu’en Amérique. Bien coupables sont ceux 
qui arment contre vous les passions des 
artis et les préjugés. Us ne vous attein- 
ront pas, vous, mais ils atteindront ia doc¬ 
trine pédagogique ; c’est ce qu’ils espèrent, 
fondant sur des détails d’organisation qu’ils 
n’ont pas étudiés et sur les antipathies 
d’une population inconsciente et routinière 
autant qu’intéressée — population que je 
connais bien si vos sessionnistes ne la 
connaissent pas ; — fondant, dis-je, là-dessus 
une campagne de mensonges et d’outrages, 
vos détracteurs pensent vous abattre. Ne 
doutez pas de l'issue. N’avez-vous pas, pour 
répondre aux attaques, votre œuvre elle- 
même et les hommes éminents qui la con¬ 
naissent et la patronnent? 

« Souvenez-vous que les pédagogues alle¬ 
mands furent, eux aussi, en butte aux colè¬ 
res et aux hypocrites indignations, et quel¬ 
ques-uns d’entre eux sont devenus classi¬ 
ques, 

« Quant à moi, je ne puis que vous remer- | 


cier, vous et ceux qui sont vos fidèles col¬ 
laborateurs, de tout ce que vous faites 
pour la cause de l’éducation intégrale et 
vraiment libérale. Merci également pour 
ces petits enfants qui vous devront amour 
et reconnaissance. » 

Cette lettre, je le répète, porte la signa¬ 
ture d’un fonctionnaire de renseignement 
primaire, d'un homme honorable, respecté, 
estimé au ministère de l’instruction pu¬ 
blique et ailleurs... 

A droite. Son nom ? 

M. Lavy.... et il est l’un des signataires 
de la protestation que j’ai lue précédem¬ 
ment. 

Voilà de quelle façon ceux qui savent ap¬ 
précier les services de M. Robin, ceux qui 
vivent au milieu des enfants, l’ont jugé. 
Mais le conseil général de la Seine, la 
commission de Cempuis et les autres té¬ 
moins n’ont donc rien vu, ils n’ont donc 
rien observé pendant les années qui se 
sont écoulées? Car enfin il existe aussi 
toute une série de personnes qui ont connu 
Cempuis, qui y ont séjourné et qui pour¬ 
raient joindre leur témoignage à tous ceux- 
là! Et toutes auraient couvert dans cet éta¬ 
blissement le désordre administratif comme 
le désordre moral I 

Non! vous ne ferez croire cela à per¬ 
sonne. 11 y a aussi là-bas des hommes aux¬ 
quels il faut rendre un témoignage public 
et qui ne souffriraient pas que la maison 
marchât comme on le raconte. 

Il y a notamment un homme de cin¬ 
quante-cinq ans, M. Delon, que tous ceux 
qui s’occupent de pédagogie dans ce pays 
connaissent, un esprit éminent, un rê¬ 
veur, dira-t-on, mais un honnête homme, 
d’une probité incontestée. Et cet homme 
pour lequel, dit-on, on a édifié un palais, 
mais qui vit en réalité dans une étroite 
cabane de planches, modestement, comme 
le comporte toute sa vie d’apôtre, — M. De¬ 
lon est depuis deux ans dans cet établis¬ 
sement, lui, uu professeur de l’enseigne¬ 
ment secondaire, lui qui pourrait avoir 
une existence autre que celle-là, — et il n’a 
rien remarqué ; et il reste là, au traitement 
de 100 fr. par mois, couvrant de sa haute 
personnalité morale les désordres de Cem- 
puis! 

Il y a encore à Cempuis un économe, 
un sous-directeur que vous n’avez pas tou¬ 
ché, dont vous avez fait le directeur provi¬ 
soire de votre établissement. Lui aussi est 
un garant moral, lai qui vécut douze an¬ 
nées dans cette maison et qui est, de même 
que le directeur, un véritable pédagogue, 
un esprit convaincu, un homme dévoué 
uniquement à l’éducation des enfants. Il 
est là, et il soutient aussi, du poids de son 
honorabilité, et l’œuvre de Cempuis et 
M. Robin. ( Applaudissements à iextrême 
gauche .) 

Et les autres instituteurs, et les enfants 
ui sont sortis de Cempuis, ccs enfants 
ont j’ai reçu la visite, qui sont venus me. 
dire l’estime en laquelle ils tiennent M. Ro¬ 
bin, qui n’ont gardé que de bons souve¬ 
nirs de l'orphelinat, qui y ont contracté cet 
esprit de solidarité qui les unit si étroite¬ 
ment aujourd’lïui, ne sont-ils pas aussi un 
témoignage vivant en faveur de l’orphe¬ 
linat? 

Âh! vous viendrez apporter des attaques' 
injustes, odieuses, passionnées, et nous ou¬ 
blierons, les uns et les autres, faisant de I a 
politique — on appelle cela L'aire de la pO" 
litique... { Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Georges Berry. Ce n’est pas de l a 
politique que nous voulons faire, c’est une 
œuvre de salubrité sociale. Nous vous le 
prouverons. ( Vives protestations sur les 
mêmes bancs. — Interruptions.) 

M. Lavy. Nous oublierons ce que l lion - 





































































CHAMBRE DES DÉPUTÉS — SÉANCE DU 10 NOVEMBRE 1894 


nêtclé commande et nous irons, à la fois,— 
au moment où il est peut-être sur le point 
de terminer sa vie, alors, tout au moins, 
qu’il est avancé en âge,—frappera la tête un 
liomme qui, toute son existence, a été dé¬ 
voilé à cette œuvre qu’il a faite sienne, 
_Robin; — et des enfants,et des fa¬ 
milles, —— celles d aujourd hui et colles dans 
lesquelles nos élèves entreront demain, 
— car les ordures qu'on a déversées sur 
leurs têtes, ils les traîneront partout avec 

cnx 

On n’a pas réfléchi à toutes ces consé¬ 
quences, parce qu’il est plus facile de 
mettre la passion au service de ses ran¬ 
cunes et de ses colères politiques. ( Très 
bien ! très bien ! à l'extrême gauche.) 

& M. de Baudry d’Asson. Nous en savons 
quelque chose. 

M. Lavy. il faut que la vérité soit dite et 
que la lumière soit entière ; il faut que 
nous sachions ce qu’on pense à la fois de 
cet instituteur qui a été frappé et de l'or¬ 
phelinat de Cempuis, ce qu’on pense aussi 
(le l’éducation qui était donnée là-bas. 

Cette éducation, je l’ai définie et combien 
de témoignages n'ai-jo pas oubliés, laissés 
do côté ! J’ai insisté autant qu’il le fallait, je 
crois, sur cette question du patriotisme qui 
a surtout ému un grand nombre d’esprits 
dans celte Assemblée. 

J’ai négligé les injures grossières qui ont 
traîné dans la presse et celles qui ont été 
habilement semées dans les couloirs de j 
cette Assemblée et qui n’ont pas réussi à 1 
m’émouvoir parce que je me suis enquis et 
que j'ai été renseigné. 

Male j'ai oublié cetUins témoignages, et 
parmi ceux-là il m’en revient un. 

Il y a à deux pas de l’orphelinat, — il faut 
que je le rappelle —un ancien capitaine de 
l’armée, décoré de la Légion d’honneur, un 
, vieillard à cheveux blancs, qui va aux fêtes 
de l’établissement. Qu’en pensait-il? Je suis 
allé lui rendre visite et voici ce qu’il m’a dit: 

« Oui, M. Robin est un patriote, il aime son 
pays, mais il hait la guerre ; eh bien ! moi, 
soldat, qui l’ai faite, la guerre, je la hais 
aussi. » {Applaudissements à Vextrême gau¬ 
che.) 

M. Coûtant. Il y en a qui l’aiment, parce 
qu'ils n'y vont pas. 

M.Lavy. J’ai fini, messieurs. J’attends de 
M. le ministre les explications qu’il a bien 
voulu nous promettre. Qui atteindront-elles? 
Il le sait; on a frappé M. Robin à coups 
répétés, mais ce n'est pas lui qu’on vise. 
{Très bien! très bien! èi Vextrême gauche.) 
lia été une victime sacrifiée pour atteindre 
le but qu’on poursuivait. Ce but vous le 
connaissez... 

Au centre . Non! 

M. Lavy. Je vais vous le faire connaître. 
On vise l’homme qui a été chargé d’appli¬ 
quer dans ce pays la loi sur la laïcité de 
l’enseignement... 

M. Jourde. Par ce temps de ralliés, il 
faut s’attendre à tout. 

M. Lavy. Tous ces jours-ci, la presse 
mercenaire et cléricale indiquait, de la fa¬ 
çon la plus nette, que c’était par dessus la 
tête de M. Robin quelle voulait aller frap¬ 
per M. Buisson. J'attends qu’on nous dise 
si on a oublié la loi libérale, républicaine 
de 1882 sur la laïcité de l’enseignement. 

M. de Baudry d’Asson. Dites : la loi 

antilibérale. 

M. Lavy. C'est une loi liberale, pour 
nous qui sommes républicains et démo¬ 
crates. (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche et à. l'extrême gauche.) 

Ce serait vraiment le plus inattendu, le 
plus étrange, le plus épouvantable des spec¬ 
tacles, si l’on avait devant soi, tout à 1 Heure, 
un ministre de la République venant renier 
cette œuvre si glorieuse, si heureuse de la 
République, et dire : Aujourd’hui, pour ob¬ 
tenir je ne sais quelles alliances, nous ré¬ 


pudions la loi de 1882. (Applaudissements 

sur les mêmes bancs.) 

J'aperçois un geste de dénégation de 

M. le président du conseil..._ 

M* le président du conseil. Assuré nient. 
C’est une calomnie ; vous faites un procès 
de tendances. 

M. Lavy. Eh bien! soit; vous viendrez 
alors vous expliquer sur les sentiments 
qu’on vous a prêtés, sentiments que je ne 
retiens pas, que je n’ai point à rechercher, 
quand, dans des journaux que j'ai cités et 
réfutés, j'ai trouvé une série de mensonges 
à l'égard de l’orphelinat Prévost et de 
M. Robin. 

Non, je n’ai point à relever et à retenir 
les allégations qui ont été portées contre 
vous, messieurs les ministres. Je suis tenté 
de les croire fausses comme j’ai cru fausses 
celles qui étaient dirigées contre M. Robin. 

On vous accusait, les uns et les autres, de 
mettre vos enfants dans les établissements 
des jésuites; on vous accusait de faire ainsi 
le jeu des ralliés à la République, de leur 
payer les services qu'ils vous rendent ici en 
vous constituant une majorité. Eh bien! je 
ne crois pas à ces accusations portées contre 
vous. Mais j’attends qu’avec indignation vous 
veniez les démentir; j’attends que vous di¬ 
siez que M. Buisson, chargé de la laïcisa¬ 
tion de nos écoles, — laïcisation qui doit : 
se terminer l’année prochaine, — s'il est 
visé par ce côté de l'Assemblée (la droite) 
et par les hommes qui, au dehors, sont 
d'accord avec les membres de cette partie 
du Parlement-#—j’attends que vous déclariez 
que M. Buisson est placé sous votre sauve¬ 
garde et que vous ne laisserez pas compro¬ 
mettre par des attaques contre sa personne, 
attaques imméritées, injustes, une œuvre 
qu’il a su si bien défendre. (Applaudisse¬ 
ments sur divers bancs à gauche et à l'ex¬ 
trême gauche.) 

J’attends que vous disiez que, ministres 
républicains, vous défendrez la meilleure 
part de l’œuvre républicaine accomplie 
dans ces vingt dernières années, c’est-à- 
dire la loi qui a établi renseignement laïque 
et permis la création d’établissements 
comme ceux de Cempuis où. sans s'in¬ 
quiéter des haines sociales et des préjugés, 
on ouvre l'esprit des CDfants à toutes les 
idées généreuses; j'attends que vous disiez 
que cet enseignement reste avec la protec¬ 
tion de l’Etat, et qu’il subsistera tant que 
durera la République. (Applaudissements ré¬ 
pétés à l'extrême gauche et sur plusieurs 
bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’instruction publique. 

M, Georges Leygues, ministre de l'ins¬ 
truction publique et des beaux-arts. Mes¬ 
sieurs, il y a un point sur lequel M. Lavy 
et moi sommes absolument d'accord. M. 
Lavy le sait depuis longtemps, la Chambre 
aussi, du reste, 

M. Buisson qu’on a mêlé à ce débat, où 
il n’a pour le moment rien à voir... 

A l'extrême gauche. Pour le moment ! 

M. le ministre. M. Buisson, qui n’a pour 
le moment rien à voir dans ce débat, n’a 
rien à craindre. Personne jusqu’à présent, 
dans cette Chambre, ne l'a attaqué et, si 
quelqu'un l'attaquait, je suis là pour le dé¬ 
fendre. Je me porte garant de sa loyauté et 
de sa droiture. Nous sauvegarderons contre 
toute atteinte l’œuvre de la laïcisation à 
laquelle il a attaché son [nom et qui est du 
patrimoine de la République. (Applaudis¬ 
sements.) 

Mais il était peut-être habile de confondre 
la cause de M. Buisson et celle de M. Robin. 
J’ai le devoir de séparer ici très nettement 
ces deux hommes : il n’y a rien de commun 
entre eux. M. Buisson n'a pas fait de 
M. Robin son porte-parole ; il n’est pas vrai 
qu’il ait été son ami intime, qu’il l’ait 
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imposé, qu’il ait couvert les abus que 
nous déplorons et qui ont motivé la révo¬ 
cation du directeur de Cempuis. (Très bien! 
tj'ès bien ! sur divers bancs.) 

On vous a dit, — et je ne reviendrai pas 
sur ces détails, —comment a été fondé l'or¬ 
phelinat de Cempuis. C’est en vertu d'un 
testament de M. Prévost à la date du 
25 mars 1873 et après un long procès à la 
suite duquel le conseil général de la Seine 
a été envoyé en possession, que l'orpheli¬ 
nat Prévost a été, conformément à la vo¬ 
lonté du testateur, entretenu et développé. 

Il y a un premier point que je demande à 
la Chambre la permission d'élucider.M.Ro¬ 
bin, dès qu’il a été révoqué, a soulevé plu¬ 
sieurs exceptions. M. Lavy s’est fait ici 
l'écho de M. Robin. Ce dernier a contesté 
la validité de sa révocation. 

Messieurs, les exceptions soulevées par 
M. Robin ne se peuvent soutenir en droit; 
les protestations apportées par M. Lavy ne se 
justifient pas davantage. M. Lavy vous a, en 
effet, indiqué que par une des clauses du 
testament du 25 mars 1373, M. Prévost avait 
institué un comité de patronage auquel, 
parmi d’autres attributions, il avait con¬ 
féré celles de choisir et de nommer le 
directeur de l’établissement. Mais iî y a 
une chose qu’il a oublié de vous rappe¬ 
ler ; c’est que ce comité de patronage lui- 
même a renoncé de son plein gré aux 
prérogatives qu’il tenait de M. "Prévost 
En vertu d’un arrêté préfectoral en date 
du 30 décembre 1832, une commission 
administrative a été constituée dont les 
pouvoirs ont été très nettement délimi¬ 
tés, Le comité de patronage qui avait le 
droit de choisir le directeur a disparu, et 
en disparaissant il s’est borné à émettre 
un vœu, auquel il a été déféré : il a de¬ 
mandé que M. Salicis, l’un des hommes en 
qui M. Prévost avait la plus grande con¬ 
fiance, figurât dans la nouvelle commission 
administrative. Voici les termes de l’arrêté 
du 30 décembre : 

« Vu la déclaration par laquelle, en raison 
du développement considérable donné à 
l’orphelinat par le département, les mem¬ 
bres du comité de patronage institué par 
M. Prévost renoncent à exercer les attribu¬ 
tions à eux conférées par le testateur... 

« Vu la déclaration, etc. 

« Arrête : 

« Art. 1". — Il est créé, au lieu et place 
du comité de patronage institué par M. Pré¬ 
vost pour Vo> phelinat, une commission ad¬ 
ministrative de dix membres, 

« Cette commission est notamment char¬ 
gée de se prononcer sur l’admission des 
orphelins et de délibérer et donner son 
avis sur toutes les questions qui lui se¬ 
ront soumises par L'administration au sujet 
de l’orphelinat. » 

Il n’est plus question, on le voit, du choix 
du directeur, do sa nomination ni de sa révo¬ 
cation. Ainsi donc, en réclamant le droit 
d’être consultée, de nommer ou de révoquer 
M. Robin, la commission administrative 
émettait une prétention que le Gouverne¬ 
ment ne pouvait admettre, parce qu’elle ne 
reposait sur aucun fondement. 

M. Robin a été révoqué, non par moi, 
mais par le préfet de la Seine. Sur des révé¬ 
lations qui_ avaient ému l'opinion publi¬ 
que, j ai fait procéder à une enquête, et 
c est à la suite de cette enquête que j'ai 
cru ne pas ^ pouvoir rester une heure de 
plus au ministère de T instruction publique 
si M. Robin ne quittait immédiatement 
l orphelinat de Cempuis. { Très bien! à gau - 
che et' au centre .} Je vais vous dire pour¬ 
quoi j’ai pris cette résolution. 

Je ferai d’abord remarquer à la Chambre 
que la situation de l'orphelinat de Cempuis 
! était dès l’origine une situation fausse. Une 
correspondance volumineuse a été échaa- 
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géë à ce sujet entre le ministère de l’inté- 
i rieur,le conseil général de la Seine et le pré¬ 
fet de l’Oise. Ce dernier, en particulier, était 
: constamment préoccupé des conflits que 
-provoquait M. Robin par son attitude aggres- 
sive, par les difficultés qu’il créait sans cesse 
et par l'état d’insubordination perpétuelle 
dans lequel 11 vivait vis-à-vis de tous les 
pouvoirs publics. Depuis très longtemps le 
préfet de la Seine et le préfet de l’Oise dé¬ 
siraient mettre fin à cet état de choses. Je 
ferai remarquer, en passant, que M. Buis¬ 
son, dont on a prononcé le nom tout à 
l’heure, est un de ceux qui depuis de lon¬ 
gues années ont fait les plus actives dé¬ 
marches pour que le personnel de Cempuis 
vît sa situation régularisée et relevât de 
l’instruction publique. 

L’orphelinat de Cempuis, en effet, jusqu’à 
l’heure où je parle, est resté en dehors de 
l’enseignement officiel. L’instruction qu’on 
y donnait n’avait rien à voir avec celle 
des établissements universitaires. ( Inter¬ 
ruptions à l'extrême gauche .) 

Je m’efforce d’être clair. Il est impor¬ 
tant que la Chambre le sache, l’enseigne¬ 
ment donné à Cempuis n’était à aucun de- 
. gré renseignement laïque de l’Etat; c’était 
autre chose, c’était renseignement intégral 
que M. Robin préconise et qu'il y dévelop¬ 
pait. Cempuis était hors de [notre sphère 
d’action; c'était un établissement «ni gene- 
ris , une institution en quelque sorte privée, 
échappant complètement à notre direction 
et prlsque entièrement à notre surveillance. 

Cela dit, j’arrive au vif de l’interpellation. 

Dans le courant du mois de juin dernier, 
une campagne de presse très violente fut 
dirigée contre M. Robin et contre l’orphe¬ 
linat de Cempuis. Je ne pouvais y demeu¬ 
rer indifférent; mon devoir immédiat était 
de provoquer une enquête. Je fis appeler 
M. Buisson; je causai avec lui de l’établis¬ 
sement de Cempuis, qu il connaît d’ailleurs 
beaucoup moins qu’on ne le prétend : dans 
l’espace de quatorze années, il ne s’y est 
rendu qu'à deux reprises, pendant vingt- 
quatre heures, avec la commission admi¬ 
nistrative. 

M. Buisson me proposa comme commis¬ 
saires enquêteurs M. Jacoulet et M Uo Brès. 

Je donnai à ces deux personnes, sans les 
voir, l’ordre de partir immédiatement. 

L’enquête fut poursuivie avec toute la 
minutie et la conscience désirables et, au 
bout de peu de jours, les deux inspecteurs 
revinrent. J’eus avec eux une conversation 
à la suite de laquelle je prenais la réso¬ 
lution que je vous ai fait connaître tout à 
1 heure. 

Mais, comme je ne voulais pas fonder ma 
décision uniquement sur une conversation, 
j'invitai M. Jacoulet et M lle Brès à me re¬ 
mettre des conclusions écrites, et le lende¬ 
main, sur la lecture de ces conclusions, 
nous décidâmes de relever M. Robin des 
fonctions de directeur de l’orphelinat Pré¬ 
vost. I 

Avant d’aller plus loin, je tiens à vous 
faire connaître les conclusions du rapport 
de M. Jacoulet. 

J’ajouterai que M. Jacoulet est un des 
inspecteurs de l'instruction publique les 
plus connus, un de ceux qui ont la plus 
longue expérience. -C'est un esprit très 
ferme, une âme foncièrement honnête et 

loyale, et personne ne mettra en doute son 
impartialité. M. Jacoulet est très attaché, 
personne ne l’ignore, aux idées républi¬ 
caines et a 1 enseignement laïque. Voici, 
messieurs, ces conclusions. 

m. Goujat. Donnez-nous lecture des mo¬ 
tifs. 

M. le ministre de l’instruction publique. 

Je le ferai tout à l’heure. 

« M. Robin n’est ni un administrateur ni 
un éducateur, ou, s'il est un éducateur, c’est 
un éducateur dangereux. 


« Le personnel dont il s’entoure et qu’il 
choisit seul avec une légèreté impardon¬ 
nable est presque tout entier d’une valeur 
pédagogique médiocre, d’une éducation 
vulgaire et d’une moralité suspecte. » 

M. Vigné. C’est en trois jours que les en¬ 
quêteurs ont vu tout cela ? 

M. le ministre. Ne vous hâtez pas trop, 
monsieur Vigné d’Octon, de prendre la dé¬ 
fense de M. Robin. Ayez un peu de pa¬ 
tience ; vous avez tout à y gagner, je vous 
assure. 

M. Mesureur. C'est le préfet de la Seine 
qui a eu de la patience 1 
M. le ministre. « Le contrôle que M. Ro¬ 
bin exerce sur son personnel est insuffi¬ 
sant. » ( Bruit à l'£Xtrcme gauche.) 

« Celui qu'il exerce sur la conduite de 
ses élèves est nul. 

« Ses idées philosophiques et politiques 
sont très nettement internationalistes. 

« L’enseignement donné à Cempuis ne 
peut pas se réclamer de la neutralité : il 
est sectaire et contraire aux volontés du 
fondateur de l’œuvre. 

« Le patriotisme de M. Robin est plus 
que suspect, et ce n’est pas un tel homme 
qui peut enseigner à ses élèves les vertus 
civiques. (Très bien! très bien! au centre. — 
Bruit à Vextrême gauche. ) 

« 11 y a danger à lui laisser répandre 
plus longtemps des idées subversives au 
point de vue social et néfastes au point de 
vue de la défense et de la sécurité du 
pays. 

« 11 est impossible de laisser M. Robin à 
la tête de l’orphelinat de Cempuis. » 

M. Goujat. Et les faits ? 

M. le ministre. Je vais vous les dire. 

Ces conclusions sont appuyées par dix- 
sept pages de rapport. ( Lisez ! lisez ! à l'ex¬ 
trême gauche.) 

Nous parlons sérieusement. Moi, du 
moins, j’ai l’intention de discuter sérieuse¬ 
ment. 

Je ne vous lirai pas ces dix-sept pages; 
mais je produirai des faits incontestables, 
dont j’ai la preuve, à la charge de M. Robin, 
Alors vous jugerez et vous verrez si notre 
résolution a été justifiée. 

Messieurs, une des premières préoccupa¬ 
tions des enquêteurs fut naturellement, 
en arrivant à Cempuis, de tâter un peu 
l’opinion et de savoir ce que pensaient les 
gens du pays les plus honorables... ( Excla¬ 
mations à l'extrême gauche.) 

M. Chauvin. N’a-t-on nas consulté aussi 
le concierge? ( Rires sur les mêmes bancs.) 

M. le ministre. .. .les mieux placés pour 
connaître l’orphelinat. 

Un certain nombre de personnes furent 
ainsi consultées ; je peux vous les nommer. 
M. Magnier, plombier, brave ouvrier, dont 
l’honorabilité est parfaite... (Bruit à l'ex¬ 
trême gauche.) 

M. Jules Guesde, C’est un fournisseur 
renvoyé. 

M. le ministre. Non. Je n’ai puisé dans 
aucun des documents émanant des institu¬ 
teurs ou employés qui ont quitté l’orpheli¬ 
nat, bien qu’ils pussent contenir une part 
de vérité. 

M. Magnier est un plombier... ( Interrup¬ 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Dionys Ordinaire. Pourquoi ce bruit? 
C’est donc un aristocrate? [On rit.) 

M. le ministre. On lui a demandé son 
opinion sur Cempuis, ou plutôt sur le di¬ 
recteur, et non pas sur l’orphelinat; car il 
y a là une distinction à faire, distinction 
que M. Lavy a eu le tort de négliger. Il 
s’agit dans ce débat de M. Robin seul ; il 
n’est pas question du système d’enseigne¬ 
ment ni delà coéducation, dont nous dirons 
un mot dans un instant ; il n’est pas ques¬ 
tion des orphelins et des orphelines, dont, 
malgré les imprudences folles du directeur, 


1 la moralité est au-dessus de tout reproche. 

(Très bien! très bien /) 

M. Magnier dit : « Je suis carrément an¬ 
ticlérical, je ne vais jamais à la messe ; 
mais je vous jure que si j’avais des en¬ 
fants, je ne les mettrais pas à Cempuis. » 
(Bruit à l'extrême gauche.) 

M. Jules Guesde. C’est tout? (Exclama¬ 
tions au centre.) 

M. le ministre. M. Saint-Fuscien, mé¬ 
decin, qui connaît Cempuis, où il a sou- 
| vent pénétré, et où il va encore quelque- 
rois, M. Saint-Fuscien qui occupe dans 
le pays une situation considérable, s’ex¬ 
prime ainsi : 

_ « Les théories malsaines d’internationa¬ 
lisme de M. Robin compromettent l’expé¬ 
rience de la coéducation. Son personnel est 
un personnel de rebut; M. Robin n’a ja¬ 
mais eu autour de lui que des meurt-de- 
faim pour faire l’éducation de ses orphe¬ 
lins et de ses orphelines. » (Exclamations à 
l'extrême gauche.) 

M. Chassaing. Il ne pouvait pas en avoir 
d’autres ! 

M. Bejeante. C’est être criminel que 

d’être un meurt-de-faim ! 

M. le ministre. M. Galippe est maire de 
Grandvilliers ; c’est un vieux républicain de 
1848, très attaché aux idées laïques et à 
nos lois scolaires. 11 lève les bras au ciel 
dès qu’on lui parle de Cempuis; il se dé¬ 
clare très ennuyé, très inquiet de rensei¬ 
gnement internationaliste de M. Robin, qui 
a fait tout le possible pour soustraire son; 
fils au service militaire; cet enseignement 
produit dans toute la région le plus déplo¬ 
rable effet. 

A l'extrême gauche. 11 n’y a que cela? 
C’est peu. 

M. le ministre. Je fais grâce à la Cham¬ 
bre d’autres témoignages. (Réclamations à 
l'extrême gauche.) 

M. Chassaing. Jusqu’ici vous n’avez pro¬ 
duit que de simples affirmations aux¬ 
quelles M. Lavy a répondu par avance. 

J’ai pris au hasard le té¬ 
moignage de trois personnes : le maire de 
le commune, un ouvrier, un médecin; j’au¬ 
rais pu en apporter beaucoup d’autres. 

A T extrême gauche. Vous ne citez aucun 
faitl 

M. le ministre. L’opinion à Cempuis et 
dans toute la région est violemment hostile 
à M. Robin, à son enseignement, à ses 
idées, à la façon dont il dirigeait l’orpheli¬ 
nat. Elle n’est hostile ni aux élèves de Cem¬ 
puis ni à l’œuvre elle-même. 

J’entre dans le détail des faits. 

M. Robin est un homme très intelligent, 
très habile, mais autoritaire et brutal. !I 
exerçait à Cempuis, et au delà de Cempuis, 
une véritable terreur. (Exclamations iro¬ 
niques à l'extrême gauche.) 

Pendant plusieurs années, les personnes 
qui voulaient se rendre compte de ce qui se 
passait à Cempuis n’y pénétraient que dif¬ 
ficilement. Avec sa violence habituelle, 
M. Robin allait jusqu'à fermer la porte aux 
mères de famille qui venaient voir leurs en¬ 
fants malades s’il n’avait pas été prévenu à 
l’avance de leurs visites. J’ai dans mon dos¬ 
sier deux lettres que je veux vous lire. 
L’une, d’une dame Vert, qui se plaint au 
préfet que son enfant, ayant eu le bras 
cassé, par manque de surveillance... 

M. Chauvin. 11 faudrait prouver que 
c’est par défaut de surveillance, et ce sera 
alors un fait. 

M. Desfarges, Quelle est la date de la 
lettre ? 

M. le ministre. 19 novembre 1892. M m0 
veuve Vert écrit au préfet : 

« Je viens vous signaler un fait qui s’est 
passé le 31 octobre à l’institution Prévost. Je 
m’étais présentée pour voir mon fils Georges 
Vert qui y est depuis deux ans. A mon ar¬ 
rivée, quelle ne ut pas ma douleur de le 
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voir avec un. bras cassé en Ceux endroits, 
et cela, ie l’ai su après, pour manque ab¬ 
solu de surveillance. Je vous ai adressé 
alors une plainte dans laquelle je vous ui- 
sais, pour ne pas envenimer les choses, 
que mon fils était bien soigné; mais, mal¬ 
heureusement, les choses ont change. J ai 
été le revoir le mercredi 16 courant. M. le 
chef d'institution m’a fort mal reçue, parce 
qu’il s’est aperçu que j’étais outrée de voir 
que mon pauvre enfant sera peut-être privé 
de son bras pour le restant de ses jours, et 
cela par insuffisance de soins médicaux. 11 
m’a même reproché d’être allée voir mon 
enfant sans l'en avoir prévenu et obtenu de 
lui une autorisation avec réduction de prix 
de chemin de fer. Vous comprenez bien, 
monsieur le préfet, qu’en pareil cas, une 
mère fait des sacrifices au-dessus _ de ses 
moyens pour voir son enfant estropié. 

« Il m’a même dit qu’il ne m’enverrait 
plus de bulletin de chemin de fer pour aller 
voir mon fils. Je dois avouer, en terminant, 
qu’on se fait difücilement idée de la bruta¬ 
lité de M. Robin à l’égard des enfants et de 
tout le monde en général... » — c’est une 
femme d'ouvrier qui parle — « ... et il est 
à craindre que ce monsieur ne se conduise 
de la sorte que parce que nous sommes 
tous de pauvres gens ayant besoin de cette 
institution pour nos enfants, et il croit fer¬ 
mement que personne n’osera jamais se 
plaindre de lui, quoi qu’il fasse. » 

M. Coûtant. Ce sont des potins qui ne 
prouvent rient 

M. le ministre. Voici une seconde lettre 
adressée à la préfecture de la Seine et si¬ 
gnée de M mc Ladoué : 

« Le 17 décembre j ai reçu votre télé¬ 
gramme me disant que mon enfant était 
gravement malade. Le 13, je suis a liée à 
Cempuis et depuis cette date M. Robin n a 
pas daigné me donner des nouvelles de 
mon cher petit malade. Je ne sais que 
penser de cela et je me tourmente beau¬ 
coup. A mon arrivée à l’orphelinat, j’ai été 
reçue par le directeur d’une manière peu 
polie. Lorsque je lui ai demandé si je pou¬ 
vais passer la nuit près de mon enfant, ce 
monsieur nïa répondu que non, attendu 
que j’étais arrivée par surprise sans lui 
écrire, que je ne resterai pas dans réta¬ 
blissement et qu’il me défendait de parler 
à mon petit garçon et de l’embrasser. 
Cette consigne était trop forte pour une 
mère qui avait fait le voyage dans la 
neisre et par une température de 14 à 16 
degrés ; j’étais morte de froid en arri¬ 
vant. » 

On retrouve toujours la préoccupation chez 
M. Robin de voir arriver des visiteurs sans 
être prévenu, visiteurs susceptibles de sur¬ 
prendre ce qui se passe dans son établisse¬ 
ment, {Interruptions à Vextrême gauche.) 

M. Jaurès. A qui ces lettres sont-elles 
adressées? _ 

M. le ministre. Vous avez demandé des 
faits : vous en aurez plus que vous n’en 
voudrez. Vous me répondrez et je vous ré¬ 
pliquerai, s’il y a lieu. {Bruit à l’extrême 

QQUCllG *) 

' A Vexlrême gauche. Quelle est la date de 

cette seconde lettre? 

M. le ministre. Février 1891. 

M, Vi^né. Ce n’est pas de la brutalité. 
Cela arrive tous les jours dans les lycées I 

M. le ministre. C’est une erreur, et voici 
un autre fait. 11 vaut la peine d être connu. 

En 1891, M. Robin est accusé d avoir vio¬ 
lemment frappé de sa canne des orphelins. 
Une enquête a lieu et M. Robin avoue. Voici 
sa lettre : 

« 20 octobre 1891. 

« Monsieur le préfet, 


Interruptions à Vex- 


« Il est vrai que j’ai frappé de ma canne 
trois enfants... » (Exclamations et rumeurs a 


gauche et au centre. - 
trême gauche.) 

M. Vigne. Lisez toute la lettre. 

M. le ministre. M. Vigné approuve sans 
doute que l'on frappe d’une canne des en- 
f ant s ^ 

A Vexlrême gauche. Pourquoi n’a-t-on 
pas révoqué M. Robin à ee moment? 

M. Lavy. Personne n'approuve cet acte. 
Mais je vous mets au défi de citer un se¬ 
cond fait de cette nature en quatorze ans. 

M. le ministre. Je pense, monsieur Lavy, 
que celui-là doit vous suffire. {Interruptions 
à l'extrême gauche.) 

A Vexlrême gauche. Il n’a pas suffi à ce 
moment pour faire révoquer M. Robin! 

Au centre. A l’ordre ! 

M. le ministre Ces enfants, au dire de 
M. Robin... {Nouvelles interruptions à l'ex¬ 
trême gauche .) 

M. Berteaux et plusieurs membres à l'ex¬ 
trême gauche. Lisez toute la lettre ! 

M. le ministre. Messieurs, s’il est démon¬ 
tré qu’après m’avoir interpellé, vous ne 
voulez pas me permettre de répondre... 

A Vexlrême gauche. Continuez, mais lisez 
la fin do la lettre. 

M. le ministre. « il est vrai, écrit M. Robin, 
que j'ai frappé de ma canne trois enfants. Je 
regrette beaucoup d’avoir ainsi violé mes 
principes et dans les mêmes circonstances, 
si déshonorantes qu’elles puissent être pour 
l’établissement, je ne recommencerai plus. » 

Et M. Robin explique qu’au cours d'une 
prom enade... 

A Vextrême gauche . Lisez! Usez! 

M. le ministre. M. Robin explique, et 
vous allez comprendre tout de suite pour¬ 
quoi je ne lis pas ce document... 

A Vextrême gauche . Lisez tout ! {Bruit.) 

M. le ministre. M. Robin explique, au 
cours de sa lettre... (Lises / lisez!) Non, 
messieurs, je ne lirai pas ; je vais vous en 
donner la raison, et vous la connaîtriez déjà 
si vous vouliez me laisser parler ! 

M. Robin explique qu’il a frappé ces trois 
enfants — ce qui n’est à aucun degré une 
excuse — parce qu’au cours d'une prome¬ 
nade ils avaient commis un léger larcin. Si 
je ne lis pas, c’est que je ne veux pas nom¬ 
mer ces enfants... 

Après avoir indiqué quel était l'état d’es¬ 
prit, quelles étaient les manières d’être de 
M. Robin, j’arrive à la partie de la ques¬ 
tion sur laquelle M. Lavy a particulière¬ 
ment insisté. 

M. Lavy savait en effet que M. Robin de¬ 
vait encourir de ce chef de graves repro¬ 
ches et qu’une très lourde responsabilité 
pesait sur lui : je veux parler du recrute- I 
ment du personnel. 

M. Lavy s’est efforcé de démontrer que, si 
le personnel était mauvais, souvent d’une 
moralité suspecte, il ne pouvait pas en être 
autrement. M. Robin, il est vrai, n’était pas 
à même de recruter ses maîtres dans des 
conditions normales; ceux-ci no pouvaient 
jouir à Cempuis des avantages dontjouis- 
sent les instituteurs des écoles publiques 
ordinaires. 

Le conseil général de la Seine s’était 
préoccupé de cette difficulté, M. Buisson 
aussi, et M. Robin avait à plusieurs reprises 
fait part de ses préoccupations au conseil 
général de la Seine. Tout cela est exact. 

Mais vous allez voir dans quelles condi¬ 
tions, avec quelle légèreté impardonnable 
M. Robin, qui prévoyait cependant les gra¬ 
ves embarras au devant desquels il allait, 
constituait son corps d’employés et de pro¬ 
fesseurs. 

Le personnel de Cempuis était renouvelé 
constamment, si bien qu’on relève près de 
cinq cents passages en moins de quatorze 
ans! { Mouvements divers.) 

Nous avons ici les états fournis par M. 
Robin lui-même : certains maîtres ont passé 
six mois à Cempuis, d’autres deux mois, 


beaucoup quinze jours, huit jours, ou 
moins encore. 

M. ie vicomte de Montfori. C’est 
une succursale de L’hospitalité de nuit? 

M. le ministre. Je n’insiste pas sur tes 
inconvénients qu’un pareil système peut 
présenter au point de vue de renseigne¬ 
ment, au point de vue pédagogique; j’in¬ 
siste surtout sur les inconvénients qu’il 
présente au point de vue de la moralité. 

( Très bien ! au centre.) 

S’il est vrai — je ne cesserai de le répé¬ 
ter — que la moralité des orphelins et des 
orphelines ait résisté à toutes les impru¬ 
dences, que ces enfants n’aient pas été con¬ 
taminés, il n’en est pas moins vrai que 
celle d’une partie du personnel était plus 
que suspecte. Or, j'estime, quant à moi, 
qu'on devait entourer ces orphelins et ces 
orphelines d'une affection d’autant plus 
grande, qu’on devait exercer autour d’eux 
une surveillance d'autant plus active, que, 
jetés seuls et isolés dans la vie, ils n'ont 
personne pour veiller sur eux. { Applaudis¬ 
sements au centre.) 

Or, M. Robin introduisait dans l’orphe¬ 
linat, sans prendre de renseignements, 
sans exiger de références, toutes sortes de 
gens. Cempuis était devenu une sorte de 
caravansérail où les aventuriers de grand 
chemin étaient toujours sûrs de trouver 
gîte et couvert. 

C’est ainsi qu’on voit un nommé Vilder 
ou Dewilder se présenter un jour à l'or¬ 
phelinat. 11 arrive de Chine, où il vient de 
faire une expédition — on n’a jamais su 
laquelle. —II est professeur de musique ; 
on lui met un instrument dans les mains, 
il en joue à la satisfaction du directeur et 
du personnel, et sans plus ample informé 
on l’introduit dans la bergerie. Quelques 
jours après, Vilder se brouille avec M. Ro¬ 
bin; on se menace, on s’invective, M. Robin 
est obligé de prendre son revolver pour 
expulser l’intrus. {On rit.) Les élèves et les 
professeurs sont présents; après une scène 
scandaleuse, on se sépare, et Vilder jure 
qu'il se vengera. Huit jours après, il 
fait des excuses, il revient à l'orphelinat et 
il se promène dans l'établissement avec 
le directeur bras dessus bras dessous (Rires). 
Huit jours après, Vilder se brouille de 
nouveau avec M. Robin et, cette fois, il 
disparaît. 

Je passe à un autre fait que je relève 
dans les documents rapportés par M. Lavy, 
M. Lavy a dit que M. Pourailly était un 
homme d'une moralité plus que douteuse, 

, qu'il avait été poursuivi pour escroquerie... 

| M. Lavy. Condamné! 

M. le ministre. ...qu’il avait une répu¬ 
tation déplorable. Admettons que cela soit 
vrai. 

Mais qui l’a introduit à Cempuis ? M. Ro¬ 
bin. Combien de temps y est-il resté? 
Quatre mois. 

M. Robin n'avait-il pas le temps de s’en¬ 
quérir avant de se lier à Pourailly ? Est-ii 
fondé à lui reprocher son immoralité, 
alors que c’est lui qui l’a appelé dans son 
établissement? {Très bien! très bien!) 

Il y a encore l’histoire de M. Gonin ; c’est 
encore un chef de musique. Il est entré à 
Cempuis comme les autres. On ne lui de¬ 
mande pas d’où il vient, qui il est; il se 
présente, il entre; peu importe. Quelque 
temps après, malheureusement, M, Gouin 
commet des actes d’immoralité, des atten¬ 
tats à la pudeur. 

M. Lavy. Non, le fait n’a pas ce carac¬ 
tère. 

M. le ministre. Permettez. 

M, Lavy. Alors pourquoi n’avez-vous pas 
poursuivi? 

M, le ministre. Attendez I... M. Robin a 
tout caché, tout dissimulé, il a couvert cet 
homme de son silence bienveillant. [Excla- 
, mations au centre et à gauche.) 
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M. Lavy. II Tamis à la porte sur l'heure I 
M. le ministre. Oui, il ne pouvait faire 
autrement. Mais il ne Ta point dénoncé, 
lui chef d’institution, ayant charge d’âmes, 
U ne Ta pas livré à la justice. 

Il y a encore l'histoire d’un M. Ardouin... 
M. Dauzon. C'est assez; la cause est en¬ 


tendue 1 

M. le ministre. Non, il faut tout dire. 
Nous avons été, dit M. Lavy, les instru¬ 
ments du parti clérical, des ralliés ; vous 
allez voir ce que nous avons fait et je vous 
mets au défi de ne pas nous approuver tout 
à 1 heure 

Il y a, dis-je, l’histoire d’un sieur Ardouin. 
Cet homme est un instituteur qui arrivait 
des Charentes. 

Il écrit à M. Robin, très ingénument : 
« J’ai une réputation détestable; on ne 
veut de moi nulle part; mon inspecteur 
d’académie et 1 mon inspecteur primaire 
m’ont déclaré qu'ils ne voulaient pas de 
moi ; mes collègues m’ont dit que si je 
mettais le pied dans une école, ils en sorti¬ 
raient. » M. Robin lui dit : « Venez donc à 


Cempuis. « {On rit.) Et il y va. {Mouvements 
divers.) 

M. Bepmale. Est-ce que vous ne Tavez 
pas placé quelque part, cet instituteur? 

M. le président. Monsieur Bepmale, je 
vous invite à garder le silence. 

M, le ministre. Un autre jour, messieurs, 
— et c’est ici que se manifestent déjà les 
opinions internationalistes de M. Robin, 
dont nous parlerons dans un instant, — 
un autre jour, c’est un étranger, M. Hegmau, 
un Hongrois, qui entre dans l’établissement. 
Il y reste plusieurs mois, puis il disparaît 
on ne sait pourquoi. Un autre jour, c’est 
M. Stoher, un Allemand, qui facilite l'éva¬ 
sion d’une orpheline retenue, dit-on, à 
Cempuis contre son gré. Un autre jour, c’est 
un autre Allemand, M. Korner, puis c’est un 
plombier belge nommé Brabant qu’on 
appelle ou qu’on accueille. Et c’est un défilé 
de Hongrois, de Belges, d’Allemands qui 
passe par l’établissement de Cempuis. (Rires 
au centre.) 

A l'extrême gauche. Vous avez des étran¬ 
gers aussi dans les lycées. 

M. le ministre. A une certaine époque 
aussi, en 1888, on signale du ministère de 
l'intérieur Cempuis comme étant un refuge 
d’anarchistes. L’accusation était certaine¬ 
ment exagérée, ce qui est incontestable, 
c’est que plusieurs anarchistes signalés de 
divers côtés ont été retrouvés à Cempuis. 
Us y ont séjourné sous divers prétextes. 

A Vextrême gauche. Quels anarchistes? 
Leurs noms I 

M. le ministre. Leleu dont vous con¬ 
naissez l’histoire, Proeope et le nommé 
Uegmau qui quelque temps après fut ar¬ 
rêté à Alger. Dans tous les cas, il y avait 
également à l’orphelinat de Cempuis un ty¬ 
pographe du nom de Guénin qui n’hésite 
pas à déclarer qu'il était abonné au Père 
Peinard , qui circulait dans l'établissement, 
que maîtres et élèves se le passaient de 
main en main... {Exclamations.) 

M. de Baudry d’Asson. Le Père Peinard 
remplaçait le catéchisme 1 

Voix à l'extrême gauche . A queUe époque 
cela se passait-il ? 

M. le ministre. Je continue en appelant 
votre attention sur le document que voici; 

,f c kHrera, je Tespère, d'un jour définitif 
cette triste histoire et il vous dira quelle 
opinion vous pouvez avoir de M. Robin. 

Un nommé Machu, introduit par M. Robin 
dans 1 orphelinat de Cempuis, se livre à 
des attentats a la pudeur sur six orpheline b 
de moins de treize ans. (Ræciamafûms.) 

M. de Baudry d’Asson. Il fallait le pour¬ 
suivre. L’a-t-on arrêté ? 

M. le ministre. M. Robin arrache Machu 
à la justice, il cache son crime, il le renvoie. 
U ne le dénonce pas au parquet. (Rumeurs.) 


Mais il fait quelque chose de plus que je ne 
qualifie pas. Sachant que cet homme s’est 
livré à des attentats à la pudeur sur six en¬ 
fants de moins de treize ans, sur six orphe¬ 
lines, il lui délivre un certificat de bonnes 
vie et mœurs! (Viyes exclamations.) 

M. Gustave Ronanet. La date ? Donnez 
la date 1 

A l'extrême gauche. Ce sont des faits an¬ 
ciens. 

M. le ministre. Ces faits sont anciens, 
mais ils n’en sont pas moins graves pour 
cela. 

M. Chauvière. A-t-on fait une enquête ? 

M. le ministre. Il n’y a pas d’enquête à 
faire, elle est faite, et la Chambre, je pense, 
va être édifiée. 

Machu a commis ces attentats à la pu¬ 
deur dans les premiers jours de juin 1883. 
{Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Gustave Rouanet. C’est comme pour 
le Panama; vous avez attendu qu’il y eût 
prescription. 

M. le ministre. Vous vous bâtez trop de 
triompher. Il n’y a pas eu de prescription. 

M. Pierre Richard. Il faut poursuivre le 
ministre de l'instruction publique d’alors, 
qui est son complice. {Très bien! très bien ! 
à Vextrême gauche.) 

M. le ministre. Il n'y a personne â pour¬ 
suivre. 

M. Lavy. Machu a été condamné par les 
tribunaux. 

M. Chauvière. Î1 a été poursuivi et con¬ 
damné sur la dénonciation de M. Robin lui- 
même. [Bruit.) 

M. le ministre. Je m’étonne, messieurs, 
que, dans des discussions de cet ordre, tou¬ 
chant à des faits si graves, il n’y ait pas 
unanimité dans la Chambre {Très bien! très 
bien! au centre) au moins pour écouter les 
explications que j’apporte. 

Je pense, monsieur Leydet, que vous 
n’êtes pas de ceux qui disent que les faits 
qui remontent à 1883 doivent être oubliés 
et effacés... 

M. Leydet. Certainement non! 

M. Lavy. Personne n’a dit cela! 

M. le ministre. Il y avait un homme à 
atteindre et à frapper, c'est M. Robin; il Ta 
été. Voici dans le détail cette triste his¬ 
toire. 

Machu a commis, dans le commencement 
de juin, ces attentats à la pudeur... 

A Vextrême gauche , En 1883 ! 

M. le ministre. Parfaitement! M. Robin 
n’a pas porté ces faits à la connaissance de 
la justice. 

M. Paschal Grousset. 11 a fait ce qu’on 
fait chez les ignorantins. 

M. le ministre. 11 les a dissimulés, ü les 
a cachés. Il a fait plus ; il a délivré, après 
avoir eu connaissance de ces faits, le cer¬ 
tificat que voici : 

« Le directeur de l’orphelinat Prévost n’a 
pas trouvé chez M. Félix Machu les quali¬ 
tés spéciales exigées pour l’enseignement... 
{Exclamations ironiques à gauche.) Toute¬ 
fois, il est persuadé que par sa bonne con¬ 
duite {Nouvelles exclamations ) et son intel¬ 
ligence, M, Machu pourra occuper avanta¬ 
geusement un autre poste dans l’industrie, 
le commerce ou une administration. 

« II est resté comme élève-maître à l'or¬ 
phelinat de Cempuis depuis le 1 er février 
1882 jusqu’à ce jour. » 

Tel est le viatique que M, Robin, ce phi¬ 
losophe à la pensée élevée, à l’âme géné¬ 
reuse, a délivré à un homme qui, dans son 
établissement, avait commis des attentats à 
la pudeur sur six enfants ! 

Le certificat est du 16 juin 1883, c’est-à- 
dire postérieur aux faits qui avaient motivé 
le renvoi de Machu de l’orphelinat et anté¬ 
rieur au jugement qui Ta frappé, car Ma¬ 
chu a été dénoncé plus tard. Par qui? je 
l’ignore et M. Robin ne le sait pas exac¬ 
tement lui-même. M. Robin a été entendu 


par le juge de paix de Granvilliers et il 
a déclaré qu'en effet il avait été avisé 
dans les premiers jours de juin que Machu 
avait commis ces attentats à la pudeur. Et 
c’est après cela qu’il a délivré le certificat 
dont je viens de vous donner lecture, faci¬ 
litant ainsi à Macbu son entrée dans une 
honorable famille, dans une autre école ou 
dans une industrie, lui permettant ainsi de 
renouveler son crime ! ( Vives exclamations.) 

Voix nombreuses. Aux voix ! aux voix ! 

M. le ministre. Je rappelle les dates. Leâ 
faits incriminés sont des premiers jours de 
juin 1883 ; le certificat de M. Robin est du 
16 juin 1883; la dénonciation au parquet 
est du mois de novembre et la condamna¬ 
tion qui a frappé Machu, lequel a avoué son 
crime, est du 5 janvier 1884, 

M. Paschal Grousset. Et la commission 
rogatoire, de quelle date est-elle? 

M. le ministre. Je n'ai pas à répondre, 

M* Paschal Grousset. C’est très impor¬ 
tant. {Rumeurs à gauche.) 

M. Lavy. Pourrait-on voir le certificat en 
question, monsieur le ministre? 

M, le ministre. Je le dépose entre les 
mains de M. le président de la Chambre. U 
est écrit en entier et signé par M. Robin. 

Je ne veux pas insister; je pourrais citer 
d’autres faits encore, mais je suis con¬ 
vaincu que la conscience de mes collègues 
est suffisamment éclairée et que leur opi¬ 
nion est faite. {Nombreuses marques d'ap¬ 
probation.) 

Et maintenant, pour être complet et pour 
n’échapper à aucune question, je réponds 
à M. Lavv au point de vue de l'enseigne¬ 
ment de fa morale, du patriotisme et des 
idées internationalistes de M. Robin. 

M. Robin iui-même n'a pas caché ses 
idées internationalistes; il a fait partie de 
l’Internationale, il a été un de ses fonda- 
; teurs. Je ne lui en fais pas un reproche. Il 
1 a pu partager, avant certaine date que vous 
connaissez et que je ne rappelle pas, les 
illusions de beaucoup d’esprits généreux 
qui rêvaient de fraternité universelle. Mais 
après les événements dont nous avons le 
souvenir douloureux dans le cœur, beau¬ 
coup ont renoncé à ce rêve et pensé qu'il 
était dangereux. [Applaudissements à gau¬ 
che.) 

Même parmi les plus avancés, j’en con¬ 
nais qui ont cessé de poursuivre cette chi¬ 
mère. J’ajoute que s’il est loisible à un ci¬ 
toyen de professer telles ou telles opinions 
: sur la patrie et sur l’internationalisme, ü 
n’est pas permis à un chef d’institution, à 
un homme qui forme des jeunes gens pour 
la patrie et pour l’armée, des citoyens de 
demain, de propager ces opinions. {Applau¬ 
dissements.) S’il veut le faire librement, 
qu’il reprenne son indépendance, qu'il sorte 
de l’enseignement! [Vifs applaudissements 
à gauche et au centre.) 

Vous avez dit qu’on parlait de patrie dans 
| l’établissement de Cempuis. 

M. Lavy. Je l’ai prouvé. 

M, le ministre.Hélas, non! Je prends les 
, documents quevous avez cités vous-même; 

; les chants en usage à Cempuis ne parlent 
pas de patrie. 

Ne faisons pas la contusion que les parti¬ 
sans de M. Robin s’efforcent de faire tou¬ 
jours! On imprime à Cempuis des ouvrages 
pour qui veut en commander, c’est-à-dire 
pour tout le monde, et il est vrai qu’on y 
imprime pour les Instituteurs des recueils 
de chants dans lesquels ü est question de 
patrie et de la France. Mais les ouvrages 
mis entre les mains des élèves ne parlent 
nullement des devoirs envers la patrie. A 
aucun moment on n’y chante la Marseil¬ 
laise, notre chant national, qui est assez 
noble pour être sur les lèvres de tous. On 
y chante la Marseillaise de la paix. Dans ce 
chant, sans doute, il n'y a rien qui choque 
au premier abord; il s’y trouve des nas- 
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sages qu'on pourrait accepter, mais il s’y 
rencontre aussi des vers comme celui-ci : 


Rompez vos bataillons, 

que des enfants ne sont pas en. état de 
comprendre [Trèsbien! très bien! au centre) 
et qu’il y a danger à leur faire chanter. 
(Très bien! très bien! au centre et à gauche.) 

D’ailleurs, M. Robin, fidèle à sa doctrine, 
a orêché d’exemple, et lorsque son fils a 
eu atteint l’àge de la conscription, il n’a 
pas hésité à sé présenter devant le maire, 
au moment du tirage au sort, pour dire 
que son fils n'entrerait pas dans I armée 
française. ( Vioes exclamations sur un grand 
nombre de bancs.) 

Mon fils, a-t-il dit, est né en Angleterre, 
il ne doit pas être soldat. 

11 ne voulait pas lui faire porter ce panta¬ 
lon rouge que nous nous honorons, que 
nous sommes fiers d’avoir porté et que 
nous serions glorieux de reprendre s’il le 
fallait. ( Vifs applaudissements.) 

M. Lavy. Son fils aîné Fa porté et il en est 
mortî 

M. le ministre. Le fils a excipé de sa 
qualité d’étranger et son père est venu le 
soutenir dans cette requête. Il a échangé 
des lettres avec le maire, avec le préfet, 
et ce n'est que contraint et forcé, le texte 
de la loi en main, que le jeune Robin a 
rejoint la caserne. 

Et savez-vous l’étrange théorie que ce 
directeur modèle, ce pédagogue éminent 
soutenait ? H prétendait que son fils, né en 
Angleterre, était libre de choisir sa natio¬ 
nalité à sa majorité! Il écrivait au maire de 
Granvilliers à ce sujet et terminait ainsi sa 
lettre : « Telles sont les conditions, d'ailleurs 
faciles à prouver par documents authenti¬ 
ques, sur lesquelles mon fils Fritz Robin 
revendique le droit de pouvoir, à sa majo¬ 
rité, choisir la nationalité de son père ou 
celle du lieu de sa naissance. » 

Ainsi donc, à sa majorité, un Français 
aura le droit, désormais, si Ton suit la 
théorie de M. Robin, de choisir sa nationa¬ 
lité ; et ou lui aura si peu inculqué l'amour 
de la France, qu’il hésitera au moment de 
tirer au sort et qu’il aura le cœur de dire : 
•Te ne veux pas être Français ; j’aime mieux 
être Anglais I » { Bravos et applaudissements 
répétés sur un grand nombre de bancs.) 

M. Paul Deschanel, s'adressant à Vex¬ 
trême gauche . Mais applaudissez donc le 
drape au I 

M. L.avy, J’applaudirai le drapeau... [Ex¬ 
clamations au centre et cris : A Vordre /) 

On me provoque, je réponds ! ( Nouvelles 
exclamations sur les mêmes bancs.) Oui, 
j’applaudirai le drapeau, à la condition que 
vous reconnaîtrez que M. Robin, ayant vu 
son fils aîné sacrifié inutilement pour la 

{ >atrie, ne pouvait être désireux de sacrifier 
e second sans l'assurance que sa perte 
serait profitable à la France. [Bruit.) 

M. le ministre. On a dit que M. Robin 
avait perdu un fils sous les drapeaux. U 
n’est malheureusement pas le seul. Mais 
où en serions-nous si tous les pères de 
famille frappés dans leur cœur et dans leur 
chair allaient dire au moment de la con¬ 
scription : J’ai perdu un premier fils sous 

les drapeaux, je ne veux pas me séparer 
des autres ? Mais ceux-là ne font jamais 
de réclamations pareilles et il semble, au 
contraire, qu’un lien de plus les attache a 
la patrie et à l’armée! [Vifs applaudisse¬ 
ments.) 

Au centre. Aux voix ! aux voix 1 

M, le ministre. Voilà pour la patrie. 
Messieurs, un dernier mot. M. Rohm, 
comme je l’ai dit tout à l'heure, était in¬ 
ternationaliste ; et il répond à ceux qui lui 
Reprochent ces doctrines comme chef 
a institution : J’ai le droit de les professer 
comme philosophe. 


Ah non! Je refuse à M. Robin ce noble 

titre de philosophe. ... , _ 

Jo suis, dit-il, philosophe positiviste. En 
vertu de cette philosophie qui ne connaît 
que l’humanité laquelle n’est que la patrie, 
la famille continuée et élargie, je suis un 
humanitaire. C’est un moyen infaillible 
pour affaiblir dans les âmes tous les res¬ 
sorts qui, à un moment donné, susci¬ 
tent les grands courages et les grands dé¬ 
vouements, Eparpiller son amour sur 1 hu¬ 
manité tout entière, c’est très bien, mais il 
est bien plus difficile de le concentrer sur 
un être moins vague et qui exige de vous 
des sacrifices plus grands. ( Très bien! très 
bien !) 

Je connais un philosophe à l’âme haute, 
qui a parlé de l’humanité et de la patrie. 
Permettez-moi de mettre sous vos yeux ces 
quelques lignes : 

« La notion d'humanité, telle qu’on la pré¬ 
sente actuellement, est une notion révolu¬ 
tionnaire et non pas positive, car elle spé¬ 
cule sur un organisme collectif qui n’existe 
pas, en y sacrifiant les devoirs réels et 
précis qui nous lient à l’être collectif au¬ 
quel nous appartenons. C’est toujours le 
même procédé de sacrifier les devoirs réels, 
vérifiables et effectifs à des devoirs hypo¬ 
thétiques qui ne prescrivent rien de précis, 
mais qui troublent la réalisation des obli¬ 
gations réelles et vérifiables. 

« Le danger d’introduire ces notions trop 
vagues d’internationalisme dans les cer¬ 
velles enfantines est évident, puisqu’on 
dispense l’enfant de la conception d’obli¬ 
gations réelles. Ce qui ne veut pas dire 
qu’on ne doit pas lui apprendre la possibi¬ 
lité de combiner le plus ardent patriotisme 
avec les sentiments d'humanité, suivant 
l’exemple qu’ont donné les grands hommes 
de la Révolution française qui surent res¬ 
ter humains en étant patriotes et en com¬ 
battant énergiquement pour la patrie. » 

(.Applaudissements.) 

Savez-vous quelle est la doctrine que ré¬ 
sument ces quelques lignes ? C’est la doc¬ 
trine de Pierre Laffitte, le maître dont on 
invoquait tout à l’heure le témoignage, le 
chef de l’école positiviste. M. Robin ne 
peut se réclamer de cette école ! (Applau¬ 
dissements au centre et à gauche . — Aux 

vo ix /J 

M. Gustave Rouanet. Mettez M. Laffitte à 
Cempuis et nous applaudirons I 
M. le ministre. J’en ai fini, mais je veux 
vous indiquer en quelques mots quelles 
sont nos Intentions à l’égard de Cempuis. 
Je ne rappellerai pas les incidents secon¬ 
daires peu importants. Je pourrais vous 
dire comment M. Robin se fait défendre et 
nous fait attaquer par des étrangers, par 
M. Nissen, un Belge qui traite de patrio- 
tarde la presse française qui combat les 
idées dissolvantes de M. Robin, qui nous 
accuse d’être des instruments de réaction, 
des ralliés. Je néglige tout cela. 

M. le vicomte de Montfort. Ils ont bon 
dos, les ralliés 1 (On rit.) Heureusement 
qu’ils sont de taille à se défendre. 

M. le ministre. J’ai voulu, messieurs, 
vous apporter les résultats de l’enquête à 
laquelle nous nous sommes livrés. Vous les 
connaissez maintenant. C’est à la Chambre 
seule que je les devais. Je ne les ai com¬ 
muniqués ni à la presse ni au conseil gé¬ 
néral de la Seine, non point par esprit 
d’hostilité, mais parce que je ne suis pas 
comptable de mes actes devant cette as¬ 
semblée (Applaudissements) , je ne suis 
comptable que devant vous. Je vous ai ré¬ 
servé la connaissance du dossier. 

Vous savez la vérité. U fallait la dire, si 
pénible que cela fût. Je n’ai pas souhaité 
ce débat ; mais il fallait répondre aux ques¬ 
tions posées. Vous savez, messieurs, pour¬ 
quoi je ne pouvais ni ne voulais rester rue 
de Grenelle, si M. Robin restait une heure 


de plus à Cempuis. (Nouveaux applaudisse* 

7H6ÏIÏS ■} 

M. Robin n'est ni un éducateur, ni un 
philosophe. 

Au centre . Ni un Français î 

M. le ministre. Nous ne pouvions pas le 
maintenir à la tête d’un établissement d’ins¬ 
truction. 

Quant à la question de la coéducation, 
vous connaissez mon opinion. La coéduca¬ 
tion est-elle bonne ou mauvaise, je Fignore. 
Plusieurs pays en font l’expérience. Elle a 
donné de bons résultats en Amérique. En 
Suède et en Norvège, elle est actuellement 
en faveur. Par contre, dans certaines pro¬ 
vinces d’Allemagne on devient hésitant, et 
on va y renoncer totalement en Angle¬ 
terre. L’expérience n’a pas été faite eu 
France sincèrement, loyalement. 

M. Robin n’était pas qualifié pour remplir 
les très délicates fonctions qui lui avaient 
été confiées ; le manque d’équilibre de son. 
esprit, ses exagérations, son exaltation ne 
pouvaient que compromettre l’entreprise. 

Je pense que l’on doit reprendre cette 
expérience, en l’entourant de toutes les 
garanties désirables, avec un personnel 
d’élite. 

Notre intention est de mettre à la fête de 
Cempuis un homme dont l’attachement aux 
idées laïques, dont la foi républicaine et 
dont l’expérience en matière pédagogique 
soient suffisamment connues pour qu’il 
exerce une autorité devant laquelle tout 
le monde s’inclinera. Nous y enverrons 
nos maîtres et nos maîtresses les meil¬ 
leurs, les premiers sujets sortis de nos 
écoles normales. 

Alors nous aurons rempli notre devoir 
vis-à-vis de ces orphelins qui sont les en¬ 
fants adoptifs de la République, auxquéls 
nous devons l’affection la plus chaude 
et la plus vigilante et dont nous avons pour 
mission de former et l’esprit et le cœur i 
(Applaudissements prolongés et répétés.) 

M. Henry Boucher (Vosges). J’espère 
après cela qu’on va retirer l'interpellation i 
i Très bien! très bien!} 

M. Chassaing. Je demande la parole. 

M. le président. M. Chassaing a ta pa¬ 
role. 

Sur divers bancs. A lundi ! 

M. le président. J’invite la Chambre à 
écouter une déclaration que désire lui faire 
M. Chassaing ; après quoi, je la consulterai 
sur le renvoi à lundi, (La clôture !) 


M. Chassaing. Messieurs, je ne suis 
monté à cette tribune que pour faire une 
simple et courte déclaration. 

L’attitude de la Chambre, après le dis¬ 
cours de M. le ministre de l'instruction pu¬ 
blique, me dicte ce que j’ai à faire : je re¬ 
tire ma demande d’interpellation. (Très 
bien ! très bien! sur divers bancs.) 

j’ajoute qu elle n’avait, du reste, qu’une 
connexité relative avec celle de M. Lavy. 

M. Maurice Binder. Vous faites bien de 
vous dégager : c’est prudent. 

M. Chassaing, Permettez-moi cependant, 
messieurs, d’exprimer un regret : c’est que 
les faits qu’est venu signaler à celte tri- 
bime M. le ministre de l’instruction publi¬ 
que étant connus depuis plus de dix an¬ 
nées, ni le préfet de la Seine ni le conseil 
général de la Seine n’aient été mis en de¬ 
meure jusqu'à ce jour d’agir comme ou Fa 
fait depuis, (Applaudissements à Vextrême 
gauche et sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 

M, Aynard. Ce n’est pas à vous, c’est à 
nous de le regretter, ( Très bien! très bienl 
au centre.) 

M. Chassaing. J’ai à exprimer encore un 
regret : c’est qu’ayant cru devoir pronon¬ 
cer d’office la révocation de M. le directeur 
de l’orphelinat de Cempuis, on n’ait pas 
communiqué au conseil général de la 
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Seine... ( Exclamations à gauche et au 
centre.) 

Messieurs, je vous fais grâce d'une inter¬ 
pellation, vous pouvez donc bien m’accor¬ 
der quelques minutes d’attention. 

J’exprime le regret, dis-je, que M. le mi¬ 
nistre de l’instruction publique n’ait pas 
cru devoir communiquer au conseil géné¬ 
ral de la Seine le dossier qu’il avait entre 
les mains, ce qui nous eût épargné cette 
triste et longue séance [Applaudisse¬ 
ments sur divers bancs ) dans laquelle 
M. le ministre de l'instruction publique n’a 
pas seulement écrasé un homme déjà à 
terre, mais dans laquelle il vient de désho¬ 
norer les enfants qui ont passé par l’orphe¬ 
linat de Cempuis. ( Très bien ! très bien! sur 
divers bancs. — La clôture !) 

M. Lavy. Je demande la parole. 

Sur divers bancs. La clôture! 

M. Lavy. Je demande la parole contre 
la clôture. 

M. le président. Vous avez la parole 

contre la clôture. 

M. Lavy. J'ai une courte déclaration à 
faire en quelques paroles. Cette déclaration, 
la voici : 

A deux reprises je suis allé dans le ca¬ 
binet de M. le ministre de l’instruction pu¬ 
blique; je lui ai dit et je lui ai écrit : « Je 
tiens à votre disposition les documents 
que j’ai dans les mains et qui intéressent 
l'orphelinat Prévost. Voulez-vous de votre 
côté me communiquer votre dossier. » ( Ex¬ 
clamations et interruptions.) 

M. Chassaing, C'est le droit de tout dé¬ 
puté. M. Lavy usait de son droit. (Bruit.) 

M. Lavy. Ah! ces aventures vous pa¬ 
raissent drôles. Elles vous amusent. Elles 
n’ont point pour moi ce caractère. Je ne ris 
point de telles choses. (Interruptions.) 

J'ai demandé à M. le ministre communi¬ 
cation de son dossier, et, par lettre, je 
m’étais engagé à retirer mon interpellation 
si, dans ce dossier, il y avait quelque fait 
qui m’apportât la preuve que je ne devais 
nas interpeller, qu’il n’y avait pas lieu de 
le faire. 

M. le baron André Reille. Mais n'aviez- 
vous pas fait une enquête personnelle? 

M. Lavy. M. le ministre ne m'a commu¬ 
niqué aucun des derniers faits qu'il a rap¬ 
pelés et qui ont profondément ému la 
Chambre. 

C’est dans ces conditions que je suis 
venu apporter ce débat à la tribune. 
On m'a donc caché ce qu’on considérait 
comme devant entraîner le vote de la Cham¬ 
bre. On tenait à ce qu 5? y eût ici un débat 
publie et scandaleux su;* cette affaire. (Ap¬ 
plaudissements à l'extrêfiit gauche.) 

M. Chassaing. Oui, ou tenait à ce débat, 

M. Lavy. On a cité le nom de M. Ardouin 
qui a été, dit-on, professeur à Cempuis ; 
on l'a cité comme l’un des mauvais insti¬ 
tuteurs qui auraient passé à Cempuis ; eh 
bien! aujourd’hui il est instituteur public. 

Enfin, ce personnel sale, ignoble, au dire 
de M. le ministre, qui a traversé l'orpheli¬ 
nat, a introduit dans les rangs de notre en¬ 
seignement public vingt instituteurs et ins¬ 
titutrices. 

Quand je me trouve en face de l’as- 
aertion de M. le ministre, disant que 
M. Robin n’a pas signalé immédiatement 
1 affaire Gouin au préfet de la Seine, 
je constate que j’ai, entre les mains, la 
preuve qu immédiatement il a prévenu la 
préfecture. Et alors, comme je vérifie que, 
d une part, en ce qui concerne l’affaire 
Gouin, vous avez oublié l’avis donné par 
M. Robin au préfet de la Seine; que, d’autre 
part, vous avez introduit M. Ardouin dans 
l’enseignement public, il s’ensuit pour moi 
qu’en ces deux affaires vous n’avez pas hé¬ 
sité à dire le contraire de la vérité. (Bruit.) 


Sur un grand nombre de bancs. La clôture ! 
la clôture ! 

M. Lavy. En ce qui concerne la dernière 
affaire, — l'affaire Machu, — si elle est 
vraie, elle est ignoble ; mais je doute que 
vous nous l’ayez racontée exactement, et à 
la façon dont vous avez conduit cette dis¬ 
cussion, il ne m’est plus possible d’ajouter 
foi entière à votre récit. Je crois que vous 
avez voulu couvrir tout simplement un acte 
antirépublicain, qui avait pour effet de 
frapper l'orphelinat de Cempuis, en même 
temps qu’il atteignait son directeur. (7'rès 
bien ! lî'ès bien! à Vextrême gauche.) 

Dans ces conditions, je retire ma de¬ 
mande d’interpellation en présence de la 
scandaleuse attitude du Gouvernement. 
(Très bien ! très bien ! sur les mêmes bancs. 
— La clôture /) 

M. Paul Deschanel. Nous demandons à 
reprendre l'interpellation. 

M. Georges Berry. Je demande la pa¬ 
role. 

Voix nombreuses. La clôture! la clôture! 

Plusieurs membres au centre . Reprenez 
l’interpellation. 

M. le président. MM. Lavy et Chassaing 
ont retiré leur interpellation, mais MM. 
Iirantz et Dulau la reprennent. (Très bien! 
très bien! au centre.) 

A l'extrême gauche. A lundi! (Exclama¬ 
tions.) 

M. Jourde. Je demande la parole sur le 
renvoi à lundi. 

M. le président. Permettez au prési¬ 
dent de poser la question. 

La Chambre est en présence d’une de¬ 
mande de clôture. 

M. Lavy. Mais l’interpellation est re¬ 
tirée ! 

Au centre. Elle est reprise! 

M. le président. L'interpellation a été 
reprise par MM. Krantz et Dulau ; la décla¬ 
ration de nos honorables collègues replace 
purement et simplement le débat au point 
où il se trouvait lorsque le retrait a eu 
lieu. (Interruptions sur divers bancs à l’ex¬ 
trême gauche.) 

Autrement, le droit de reprendre une in¬ 
terpellation constituerait le droit d'intro¬ 
duire une nouvelle interpellation avec un 
nouveau débat. (Très bien! très bien!) 

A l’extrême gauche . A lundi ! 

M. le président. La clôture a été deman¬ 
dée au moment où M. Lavy montait pour la 
seconde fois à la tribune ; je lui ai donné la 
parole contre la clôture, et un seul orateur 
pouvait parler contre la clôture. Je n’au¬ 
rais plus qu'à mettre la clôture aux voix, 
s’il n’y avait une demande de renvoi à lundi, 
laquelle prime la demande de clôture. 

M. Jourde. Je demande la parole sur le 
renvoi à lundi. 

M. le président. M. Jourde a la parole 
sur le renvoi à lundi. (Bruit à gauche et au 
centre.) 

M. Jourde. Messieurs, il semblerait que 
le douloureux débat auquel nous venons 
d'assister a assez duré. Néanmoins, je suis 
ici pour demander, dans l’intérêt de tous et 
de la vérité, le renvoi de la discussion à 
lundi. (Non ! non !) Je vais expliquer pour¬ 
quoi. (Bruit.) 

L’honorable ministre de l’instruction pu¬ 
blique, contrairement à toutes les habitudes 
parlementaires, contrairement à se3 pro¬ 
pres habitudes, est venu apporter ici un 
document qui, s’il est vrai, s’il est vérifié, 
juge la cause tout entière. Or, j’estime, mes 
chers collègues, qu’il y va de notre intérêt à 
tous de proscrire de pareils procédés de 
combat dans une Chambre. (Interruptions.) 

Si M. le ministre, à la veille de l’inter¬ 
pellation, il y a quelques heures, avait 
montré à notre collègue M. Lavy le docu¬ 
ment qu’il a produit à cette tribune, la lon¬ 


gueur de ces débats eut ôte épargnée et à la 
Chambre et à la France elle-même. (Bruit 
continu.) Il importe donc de savoir si ce do¬ 
cument est vrai, et, étant données les condi¬ 
tions dans lesquelles M. le ministre l’a ap¬ 
porté à cette tribune, jb n’hésite pas, quant 
à moi, à condamner avec lui son auteur. 
C’est pour ce motif que la Chambre ne 
voudra pas se séparer... (Bruit croissant .) 

Messieurs, il s'agit ici de l'honneur d’un 
citoyen français. Il ne faut pas qu’on 
puisse dire que la Chambre s’est prononcée 
sur une aussi grave question au milieu 
d’un tumulte aussi scandaleux que celui 
auquel nous assistons. Je demande donc 
que le document apporté par M. le ministre 
soit vérifié... (Le bruit couvre la voix de 
V orateur.) 

Quant à moi, ma conscience m’empêche¬ 
rait de continuer un pareil débat dans de 
telles conditions. C’est pourquoi je propose 
le renvoi à lundi. (Aux voix ! aux voix !) 

V 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur le renvoi à lundi. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Pas chai Grousset, Couturier, Chau- 
vière, Jules Guesde, Le Hérissé, Bachimont, 
Antide Boyer, Bézine, Desfarges, Jourde, 
Faberot, Labussiêre, Chassaing, Coûtant, 
Dejeante, Chapuis, Pajot, Compayré, Le¬ 
sage, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se¬ 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé¬ 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.. 510 

Majorité absolue.. 256 

Pour l'adoption. 66 

Contre.. 444 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 

Sur un grand nombre de bancs. La clô¬ 
ture ! la clôture ! 

M, le président. Je mets aux voix la clô¬ 
ture. 

(La clôture, mise aux voix, est pronon¬ 
cée.) 

M. le président. J'ai reçu plusieurs or- 
dres'du jour. 

J’en donne lecture dans l’ordre do leur 
dépôt. 

Le 1 er , signé de M. Geoges Berry, est ainsi 
conçu : • 'jjjj 

« La Chambre, approuvant le Gouverne¬ 
ment dans,les mesures prises et confiante 
dans son énergie pour faire prévaloir à 
Cempuis la volonté de testateur, qui n a 
jamais voulu la coéducation des sexes» 
passe à l’ordre du jour. « 

Le 2 e , présenté par MM, Cliaudey, Krantz, 
Emile Chevallier, Albin Rozet, Paul Des- 
chanel et Georges Berger, est ainsi libellé : 

« La Chambre, approuvant les déclara¬ 
tions du Gouvernement, passe à l’ordre du 
jour. » (Très bien! très bien!) 

- Le 3°, déposé par MM. Bertrand, Cou* 
dreuse, Talou et Antoine Babaud-Lacrozc, 

est ainsi conçu : 

« La Chambre, approuvant les mesures 
rises par le ministre de l’instruction 
lique, passe à l’ordre du jour. » (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) , - 

MM. Cliaudey et Deschanel. Nous d 0 '" 
mandons la priorité pour notre ordre du 
jour. . t 

M. le président. Le 4 e ordre du jour 
ainsi rédigé : 

« La Chambre, approuvant les déclara 
tions du Gouvernement et félicitant M. 1 
ministre de la décision qu’il a prise, pas» 
à l’ordre du jour. » r 

M. Chassaing me remet l’ordre du j° u 
suivant : 

« La Chambre, , «* 

« Regrettant aue le Gouvernement u* 1 * 
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Jïas cru devoir révoquer le préfet de la 
Seine qui est resté spectateur impassible, 
pendant dix ans, de faits qu’il proclame 
aujourd'hui immoraux et antipatriotiques ; 

« Regrettant, en outre, que le dossier 
d’accusation n’ait pas été soumis au conseil 

général de la Seine, _ J m ,. 

f < Passe à l’ordre du jour. » {Très bien, 
très bien ! à l'extrême gauche.) 

M.le ministre de l'instruction publique. 

Le Gouvernement accepte l’ordre du jour 
de M. Chaudey. 

M. Vaillant. Je demande la parole sur cet 

ordre du jour. , 

M. le président. M. Lavy dépose 1 ordre 

du jour suivant : 

« La Chambre, blâmant le Gouvernement 
d'avoir voulu le scandale de ce débat public, 
passe à l’ordre du jour. » 

M. Coûtant. Très bien ! très bien ! 

M. Bertrand. J’avais déposé, avec plu¬ 
sieurs de mes collègues, un ordre du jour 
approuvant les mesures prises par M. le mi¬ 
nistre de l’instruction publique ; je déclare 
me rallier à l'ordre du jour de M. Chaudey, 
qui est absolument le même. {Très bien! 
très bien!) 

M. le président. Je fais connaître à la 
Chambre qu’en l’absence de toute autre de¬ 
mande, la priorité est acquise à l’ordre du 
jour de M. Chaudey. ( Très bien ! très 

biêïi ! ) 

M. Vaillant a la parole sur cet ordre du 
jour. {Bruit.) 

M. Vaillant. Messieurs, des affirmations 
ont été apportées à la tribune, et c’est sur 
la foi de ces affirmations que vous allez 
voter. 

Or, actuellement, en ce moment, M. Ro¬ 
bin a déclaré... {Exclamations sur un grand 

nombre de bancs) 

M. le comte de Bernis. Il n’est pas en¬ 
core député ; il n’a rien à déclarer ici I 
M. Vaillant.... que le fait qui lui est re¬ 
proché avait été immédiatement porté par 
lui à la connaissance du ministre de l’ins¬ 
truction publique de l’époque, et que s’ il n’y a 
pas eu de poursuites e’est parce que le mi¬ 
nistre a été d’avis qu’il n’y en eût pas. {In¬ 
terruptions.) 

Vous voyez donc que le Gouvernement, 
en ne communiquant pas au conseil géné¬ 
ral le dossier de cette affaire, a eu pour 
but de tromper la Chambre et l’opinion 
publique. {Bruit.) C'est pourquoi il ne vous 
est pas possible de voter un ordre du jour 
contre l’école de Cempuis et son ancien di¬ 
recteur, ordre du jour qui n’est au fond 
que l’approbation du Gouvernement tra¬ 
hissant la République dans l’intérêt du 
cléricalisme. {Exclamations et bruit sur un 
grand nombre de bancs , — Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Paschal Grousset dé¬ 
pose l’ordre du jour suivant : 

« La Chambre, regrettant que le Gouver¬ 
nement ait soustrait au contrôle et à l’en¬ 
quête les faits allégués par lui et couverts 
pendant dix ans par l’administration, passe 
à l’ordre du jour. » {Très bien ! très bien ! 
sur divers bancs à Vextrême gauche .) 

M. Paschal Grousset. Je demande la 
priorité pour cet ordre du jour. 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
1 ordre du jour de M. Chaudey qui a la prio¬ 
rité. {. Réclamations à l'extrême gauche .) 

M. Paschal Grousset. Il faudrait da- 
bord voter sur la priorité. 

M. le président. Aucune demande de 
Priorité n’a été formulée avant celle de 
: JJ* Chaudey et, avant de donner la pa- 
oie à M, Vaillant sur le fond de l’ordre du 
:^jr de M. Chaudey, j’ai déclaré qu’en 1 ab- 
1 aï? ce toute autre demande la priorité 
I jPPartenait à cet ordre du jour. Personne 
i a réclamé, la priorité lui est donc acquise 


et il n’y a plus qu’à voter sur le fond. {Très 
bien /) 

J’ai reçu deux demandes de scrutin. 

Elles sont signées : , 

La l ,e , de MM. Georges Berger, Aynard, 
Paul Desclianel, de Montfort, de Witt, de 
Montebello, Henri Blanc, Joseph Reinach, 
de Moustier, Charles-Roux, Alicot, d Aren- 
berg, Laurençon, Breton, Amodru, Sieg- 
fri 6(1 etc* * 

La’ 2°, de MM. Cabart-Danneville, Paul 
Deschanel, de Montfort, Legludie, Bour- 
goin, Fougeirol, Cuissart, Levet, de Mous¬ 
tier, André Lebon, Papelier, Krantz, Amo¬ 
dru, Raynal. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se¬ 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé¬ 
pouillement du scrutin : 


DÉPÛ r DE PROJETS DE LO,' 


Nombre des votants. 506 

Majorité absolue. 254 

Pour l’adoption. . 466 

Contre. 40 


La Chambre des députés a adopté. (Ap¬ 
plaudissements.) 

M. Rouanet. Nous ne pouvons pas ap¬ 
prouver des procédés de discussion sem¬ 
blables. (ürtuf.) 


M. le président. J’ai reçu de M. le pré¬ 
sident du conseil, ministre de l’intérieur et 
des cultes, six projets de loi d’intérêt local : 

Le 1 er , tendant à autoriser le département 
de la Creuse à s’imposer extraordinaire¬ 
ment (3 centimes); 

Le 2 e , tendant à autoriser le département 
des Ardennes à créer des ressources extra¬ 
ordinaires {emprunt de 2,896,950 fr.) ; 

Le 3°, tendant à autoriser le département 
du Puy-de-Dôme à contracter un emprunt 
de 2 millions de francs; 

Le 4 e , tendant à autoriser le département 
du Puy-de-Dôme à s’imposer extraordinai¬ 
rement pour îe service de l’assistance mé¬ 
dicale gratuite; 

Le 5°, tendant à autoriser le département 
du Puy-de-Dôme à s’imposer extraordinai¬ 
rement pour l’entretien des chemins vici¬ 
naux ; 

Le 6 e , tendant à autoriser le département 
de la Seine-Inférieure à contracter un em¬ 
prunt de 450,000 fr. 

Les projets de loi seront imprimés, dis¬ 
tribués et renvoyés à la commission d'inté¬ 
rêt local. 

J’ai reçu de M. le ministre des finances 
un projet de loi portant création d’une sur¬ 
taxe à i’oetroi de Plouarzel (Finistère). 

Le projet sera imprimé, distribué et ren¬ 
voyé à la commission d’intérêt local. 


REGLEMENT DE L ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel serait l’ordre 
du jour de la prochaine séance: 

Lundi à deux heures, séance publique. 

M, Boudenoot, rapporteur de la commis¬ 
sion du budget, demande l’inscription en 
tête de l’ordre du jour, sous réserve qu’il 
n’y aura pas débat, de la discussion du 
projet de loi concernant la vente des ter¬ 
rains et des constructions des magasins et 
ateliers des décors de l’Opéra et de l’Opéra- 
Comique et l’ouverture d’un crédit pour 
l’exécution des travaux que comporte cette 
réinstallation. 

11 n’y a pas d’opposition?... 

L’inscription est ordonnée. 

Discussion : 1® de l’interpellation de 
M. Prudent-Dervillers sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour re¬ 
médier au chômage; 2° des propositions 
de loi de M. Chauvin, de M. Basly et de 
M. Dejcante, tendant à venir en aide aux 
marins français, aux ouvriers mineurs et 
aux ouvriers en chômage ; 

Discussion de l’interpellation de M. La- 
mendin sur les mesures que le ministre 
des travaux publics compte prendre pour 
améliorer le sort des ouvriers du Pas-de- 
Calais congédiés par suite des grèves de 
1893; 

Discussion de l’interpellation de M. Caste- 
lin sur le contrôle de rexploitation des che¬ 
mins de fer; 

Discussion de la proposition de loi, mo¬ 
difiée par le Sénat, relative au régime des 
amidons et des glucoses; 

Suite de l’ordre du jour, avec la modifi¬ 
cation suivante : 

Immédiatement après la l ro délibération 
sur la proposition de loi de M. Alfred Le- 
conte, relative au droit de la femme ma¬ 
jeure d etre témoin dans les actes de l’état 
civil, viendrait se placer la l tc délibération 
sur la proposition de loi de M. Fernand Ra¬ 
iner relative au privilège des vendeurs 
d’engrais, proposition de loi qui avait été 
inscrite en tête de l’ordre du jour d’aujour¬ 
d’hui, sous réserve qu’il n’y aurait pas dé¬ 
bat, et qui doit reprendre son rang à l’ordre 
du jour. 

11 n’y a pas d’opposition?.., 

L’ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 

M. le président. J’ai reçu de M. Labus- 
sière une proposition de loi portant ouver¬ 
ture d’un crédit extraordinaire de 300,000 
francs aux ministres de l’intérieur et du 
commerce pour venir en aide aux victimes 
du chômage exceptionnel subi par les ou¬ 
vriers de la ville de Limoges pendant Van¬ 
née 1894. . 

La proposition de loi sera imprimée, dis¬ 
tribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, ren¬ 
voyée à ia commission du budget. (Asserç- 
timent.) 

J’ai reçu de M. le général lung et plu¬ 
sieurs de ses collègues une proposition de 
Loi portant application du service militaire 
de deux ans. 

La iiroposition de loi sera imprimée, dis¬ 
tribuée et, s'il n’y a pas d’opposition, ren¬ 
voyée à la commission de l’armée. (Assen¬ 
timent.) 

J’ai reçu de M. Raymond Gendre une pro¬ 
position de résolution relative au rétablis¬ 
sement du bimétallisme. 

La proposition de résolution sera impri¬ 
mée, distribuée et renvoyée à la commis¬ 
sion d’initiative parlementaire. 


CONGÉS 

M. le président. La commission des con¬ 
gés est d'avis d’accorder : 

A M. Bazille, un congé de quelques 
jours ; 

A M, Moroux, un congé jusqu’au 18 no¬ 
vembre ; 

A M. de La Porte, un congé de quelques 
jours ; 

A M. Boysset, un congé jusqu’au 29 no¬ 
vembre . 

Il n’y a pas d’opposition ?*... 

Les congés sont accordés. 

(La séance est levée à sept heures cinfl 
minutes.) 

Le Chef du service sténographique 
de ia Chambre des député$ t 

Jules Gallet. 
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M. Avez, député de la Seine, a déposé sur 
le bureau de la Chambre une pétition de 
1,200 habitants de Levallois-Pcrret. 

M. Boudenoot, député du Pas-de-Calais, 
a déposé des pétitions de cultivateurs des 
communes de Maries, Bernieulles, Frencq, 
Gaumont, Hubersent, Conchil-ie-Templc et 
Brexent-Enocq. 

M. Deville, député de l’Aisne, a déposé 
des pétitions d'habitants des communes de 
Rocourt, CIiezy-sur-Marne et Luzancy. 

M. Jacquemin, député des Côtes-du-Nord, 
a déposé une pétition de M. Chivineau, 
sous-ingénieur des ponts et chaussées à 
Dinan, 

M. Dejeante, député de la Seine, a dé¬ 
posé des pétitions de l'Union fédérative des 
syndicats. 

M. Charronnat, député de l'Aube, a dé- 

E osé une pétition de M. Ratiscolle (Gilbert), 
abitant Saint-Martin-de-Ré. 

M. de Montfort, député de la Seine-Infé¬ 
rieure , a déposé une pétition signée d'un 
grand nombre d'anciens militaires ayant 
servi aux colonies. 

M. Jules Roche, député de la Savoie, a 
déposé des pétitions d'habitants des com¬ 
munes de Limony, Serrières, Peyraud (Ar¬ 
dèche), Saint-Maurico-l’Exil, Sablons (Isère), 
Saint-Pierre-de-Bœuf (Loire). 


Annexes au procès-verbal de la séance 
du samedi 10 novembre. 


SCRUTIN 

Sur le projet de loi portant ouverture d'un cré¬ 
dit extraordinaire de i, 500,000 fr. pour se¬ 
cours aux victimes des inondations et des 
orages . 


Nombre des votants. 466 

Majorité absolue —. 234 

Pour l'adoption. 437 

Contre.. 20 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel. Adam (Achille). Adhères (d’). 
Alasseur. Alicot. Alsace ( comte d'), prince 
d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d'j. Arène 
(Emmanuel). Argeliès. Audiüred. Auricoste. 
Avez. Aynard (Edouard). 

Bachimont. Balandreau. Balsan. Bansard 
des Bois. Barodet. Barlhou. Baslv. Batiot 
(Aristide). Batiot (Georges). Baudin". Baudry 
d’Asson (de). Baulard. Beauquier. Bepmale. 
Bérard ( Ernest ) ( Rhône ), Berdoly. Berger 
(Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte 
de). Berry (Georges). Berteaux. Bertrand. 
Bézinô. Blnder (Maurice). Bischoffsheim. Bi- 
zarellL Bizouard-Bert. Blanc (Edmond) (Ilau- 
les-Pyrénées). Blanc (Henri) ( Haute-Loire ). 
Blanc (Louis) (Drôme). Boissy-d'Anglas. Bonv- 
Cisternes. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. 
Bouge. Bougère. Bourgeois (J.) (Jura). Bour¬ 
geois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Bourgoin. Bourlier. Boyer (Antide). Breton. 
Brice (René) (ille-et-Vilaine). Brincard. Brousse 
(Emile). Brune. 


Cabart - Danneville. Calvinhae. Carnaud. 

Carpentier-Risbourg. Castelin. Caze (Edmond) 

(Haute-Garonne). Cazenove de Pradine (de). 

Gazes (Thierry) (Gers). Ceccaldi. César-Laîné. 

G handioux. Ghantelauze. Charles- 

ion^ Charmes (Francis). Charonnat. Char- 

PhanHn_cn?ïi ar -A ,iyer * Chassaing. Chaudey. 
Chaulin Scr\inu,re. Chautemps. Chauviére. 

tmnmwVi ) ^ 1 Chevillon. Chris- 

tophle (Albert). Cibie.. ciapot. Clédou. Clu- 

seret. Cochery (Georges). Cochin (Denvs'i 

(Seine). Cochin (Henry) (Nord). Godet. Co-et 

Colbert-Laplace (comte de). Cosmao-Dumenez 

Cot. Couchard. Coudreuse. Cousin (Elie)I 

Coûtant. Couturier. Crémieux. Cuissart. 


f Darîan. Dauzon. David (Alban). Deeker- 

David. Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 
lafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delaunay. 
Delcassé. Delmas. Delombre (Paul). Delon- 

cle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. 
Demalvilain. Demarçav (baron). Denôcheau. 
Denis. Derveloy. Deschanel(Paul). Descubes. 
Desfarges. Dcshayes. Desjardms (Jules). 
Develle (Jules). Deville. Dindeau, Disleau. 

; Dorian. Doumergue (Gaston) (Gard). Drake 

(Jacques). Dron. DuBodan. Dubois (Emile). 
Duchasseint. Dunaime. Dupuy(Charles). Du- 
puy-Dutemps. Dussaussoy. Duvigneau. 

Eliez-Evrard. Elva (comte d'). Escanyé. 
Etienne. Euzière. 

Faberot. Fanien (Achille). Farjon. Faure 

(Félix). Ferry (Charles). Fiquet. Firino. 
Fleury-Ravarin. Flourens. Forcioli. Fougei- 
rol. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Four- 
nol. François. Francome. Frébault. Fro¬ 
ment. 


Gaeon. Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). 
Gamard. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier 
(de Clagnv). Gautier (René). Gavlni (Antoine). 
Gavini (Sébastien). Gellibert des Seguins. Gen¬ 
dre. Genet. Gérard (baron). Gervais (Jules). 
Gerville-Réache. Gévelot. Girodet. Goblet. 

! Goirand. Gonidec de Traissan (comte le). Got- 
j teron. Goujat. Goujon (Julien) (Seine-Infé- 
; rieure). Gourvil. Goussot. Grandmaison (de). 
Gras. Graux (Georges). Grousset (Paschal). 
Groussier. Guéneau. Guérin (lieutenant-colo¬ 
nel). Guesde. Guichard. Guievsse. Guignard. 
Guillemet. Guiilemin, Guyot-Dessaigne. 

1 Hainsselin. Harriague Saint-Martin. Hayez. 

Hémon. Iienrion. Hubbard (Gustave). Hugues 
! (vicomte d') (Basses-Alpes). Hugues (Clovis) 
(Seine). Hugues (François) (Aisne). Huguet 
1 (Henri). Humbert. 

Isaac. Isambard. lung (général). 

Jacquemin. Jacques. Jaurès. Jonnart. 
Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) 
(Yar). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde. Jules 
Jaluzot. Jullien. 

Kergariou (de). Kerjêgu (J. de). Krantz 
(Camille). 

Labarthe. La Bourdonnaye (vicomte de). 
Labussière. Lacombe. Lacôte. La Ferron- 
nays (marquis de). Lagnel. Lamendin. Lan- 
juinais (comte de). Lannes de Montebello. 
La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Niè¬ 
vre). Largentaye {Rioust de). La Rochefou- 
i cauld, duc de üoudeauviile. La Rochejaque- 
lein (marquis de). Laroche-Joubert. Lasteyrie 
(de). Laurençon. Lavertujon (Henri). La- 
ville. Lavy. Lebaudy (Paul). Lebon (André) 
(Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Infé¬ 
rieure). Le Borgne. Lo Cerf. Lechevallier. 
Leconte (Alfred). Lefîet. Lefoullon. Le Ga- 
vrian. Legludic. Legrand (Arthur). Le Hé¬ 
rissé. Le Mare. Lemercier (comte). Lepez. 
Lerov (Ernest) (Somme). Leroy (Modeste) 
(Euro). Lesage. Leteurtre. Levecque. Levet 
'(Georges), liévis-Mirepoix(comtede). Leydet 
(Victor). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Leygues(Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. 
Linard. Lockrov. Loriot. Lorois (Emile). 
Loup. Loyer. Luee de Casablanca. 

Mackau (baron de). Magnien. Maillé (comte 
de). Malaussena. Malzac. Marcel-Habert. 

I Marcillat. Marmottan. Martinon. Marty. Mas. 

: Masson. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Méline. 
Merlou. Mesureur. Mézières. Michau (Nord). 
Michelin. Michou (Aube). Mielvacquo de La- 
cour. Millerand. Million (Louis). Milochau. 
Mirman. Montalembert (comte de). Montaut 
(Seine-et-Marne). Montfort (vicomte de). Mo- 
1 ret. Morillot (Léon). Mougin. Moustier (mar¬ 
quis de). 

Naquet (Alfred). Néron (Emile). Noël. 

Odilon-Barrot. Oriol. Ornano (Cuneo d’). 
Ouvré. 

Pajot. Pams. Papeîier. Paulin-Méry. Paul- 
mier. Pédebidou. Pelietan (Camille)". Pétrot 
(Albert). Pierre-Alype. Pierre Legrand. Poin¬ 
caré (Raymond). Pontallié. Porteu (Armand). 
Poupin. "Pourquervde Boisserin. Prax-Paris. 
Prudent-Dervillers. Prud'homme-Havette. 


Quintaa. 

Rabier (Fernand). Raiberti. Rameau. Ra- 
thier. Rauline. Ravnal. Réal. Régnault. 
Reille (baron). Reille (baron André). Reinach 
(Joseph). Rémusat (Pierre de). Renanlt-Mor- 
lière. Ribot. Ricard (Henri) ( Côte-d'Or). Ri¬ 
card (Louis) (Seine-Inférieure). Richard (Pierre). 
I Riotteau. Riu (général). Roch. Roche (Er¬ 


nest) (Seine). Roche (Jules) (Savoie). Rohan 
(duc de). Rolland. Rose. Rotours (baron 
des). Rouanet. Rousse (Charles). Rouvier. 
Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. R0- 
zet (Albin). 

Saint (Charles). Saint-Quentin (comte de)* 
Salis. Samary. Sauvanet. Sauzet. SaV 
(Léon). Schneider (Henri). Sembat. Sente- 
nac. Serph (Gusman). ' Sibille. Siegfried- 
Simon {Amaury ). sirot - Mallez. Soland (de). 
Sonner y-Martin. Souhet. 

Tailliandier. Talou (Léon). Tardif. Thierry- 
Delanoue. Thivrier. Thomson. Thonnard d« 
Temple. Thorel. Tiphaine. Toussaint. Tran- 
noy. Trélat. Trêveneuc (comte de). Trouillot 
(Georges). Turignv. Turrel(Adolphe). 

Vacherie. Vaillant. Vallé. Vallon (amir a ï‘ 
Vaux (Pierre). Viellard (Armand). Viger. VI- 
gné. Ville. Villiers. Viox (Camille). Vivian 1 - 
Vogué (vicomte E. Melchiorde). Vuillod. 

Walter. Woil-Mallez. 


ONT VOTÉ CONTRE ; 


Mercifl 1 



dre) (Ain). Bizot. Brice (Jules) (Meurthe-et- 

Moselle). J 

Caussanel. Chavoix, Clament (Clément)* 
Constant. A 

Denoix. Du val. | 

Franc. a 

Genoux-Prachêe. Giguet. Gillot. Goujoi 1 
(Théophile) (Gironde), 

Herbet. 

Le Clech. Le Coupanec. 

Mercier (Joseph) (Haute-Saône). 

(Jules) (Haute-Savoie). 

Orsat (Léon). 

Philipon. Pochon. Pourteyron. 

Saumande. Signard. 

Thonion. 

Vichot, 

N'ONT PAS PRIS PART AU TOTE X 

MM. Abeille (Valentin), Armez. 

Blanc (Pierre) (Savoie). Bourcv. Bourri 
Bozérian, Braud. Broglie (prince de). Bn r " 
deau. 

Carquet. Castillard. Chabrié (Adrien). 
puis. Clausel de Coussergues. Compaq 
(Emile). Cros-Bonnel. 

Dejean. Delbet. Doproge. Douville-M® 1 !' 
lefeu (comte de). Dubief. Ducos. Dufa u ^ 
(Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dulau. Dum 3 
(Julien). Dupon. Dupuytrem. 

Flandin. Fruchier. 

Garnier. Girard. Gruet. Guillemaut. 
Horteur. Ilulst (d’). 

Isambcrt (Gustave). 

Jumel. 

La Batut (de). Lacretelle (Henri de). Lafo r ‘ 
(Ernest). Laroze. Lebret. Léglise. Lo Mois 0 .’ 
Le Myre de A r ilers. Leroy (Arthur) (Côte-d’drJ' 
Le Senne. Le Troadec. Léveilié. 

Mandeville. Maret (Henry). Mar fan. 
geot. 

Obissier Saint-Martin. Ordinaire (Dionys)* 

Passy (Louis). Périer de Larsan (comte d. 
(Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie), " 0I1 
briand (du Breil, comte de). » 

Ramel (de). Reboulin. Récipon. Rey (Eh 11 

( Lot ^' - «.en- 

saint* Germain. Saint-Martin (de). 

Surchamp. 

Theulier. Thoulouse. 

Vival. Vogeli. . 

Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de)* 


n’ont PAS PRIS PART AU VOTE 

comme ayant été retenus à la 

du budget : 

MM. Bastîd (Adrienh Brisson (lleûri)*. pjlU i) 
vaignac (Godefroy). Coruudet. Doum® r ^ 
(Yonne). Labat. Terrier. 
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ABSENTS PAR CONGE 


MM. Arnous. Bazïlle. Boudeville. Bovier- 
Lsujerre. Boysset. Brunet, Dubost (Àntonin). 
Dutreix. Gasnier. Jouffray. Juigné {comte de). 
Lachièze. Lacroix. Lannelongue. La Porte 
(de). Lascombes. Lasserre. Legras. Lemire 
Mahv (de). Maruéjouls. Moroux. Mun (comte 
Albert de). Nivert. Phiüppoteaux. Pli- 
chon. Plissonnier. Ragot. Rey (Aristide) 


(Isère). Rivet (Gustave). Rubillard. 
Romme. Wilson. 


Saint- 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de : 


Nombre des votants 
Majorité absolue... 

Pour l’adoption 
Contre 


■ •«>»»•#*•*«** 


* * * * ■* 


• * ****** 


491 

246 


#**•**•*•**• 


* * 


*******•* * * 


460 

31 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste du scrutin 
ci-dessus. 


M. Julien Dumas déclare qu’il a été porté par 
erreur comme « s’étant abstenu » dans le scru¬ 
tin ci-dessus, et qu’en réalité il avait voté 
u pour »* 


MM. César Duval, Thonion, Orsat et Jules 
Mercier déclarent qu’ils ont été portés par 
erreur comme ayant voté « contre » dans le 
scrutin qui précédé, et qu'en réalité ils avaient 
voté « pour ». 


MM. Louis Passy, de Pontbriand et de Saint- 
Martin déclarent qu'ils ont été portés par er¬ 
reur comme « s’étant abstenus » dans le scru¬ 
tin qui précède, et qu’en réalité ils avaient 
voté « pour ». 


SCRUTIN 

Sur le renvoi de la discussion à lundi. 


Nombre des votants. 

Majorité absolue 


******** 


* * * * • ************ 


487 

244 


Pour l’adoption 
Contre. 


«*■ ****!** * * * * 


64 

423 


( 


MM. Obissier Saint-Martin et Surchamp dé¬ 
clarent qu’ils ont été portés par erreur comme 
«s'étant abstenus «dans le scrutin ci-dessus, et 
qu'en réalité ils avaient voté « pour ». 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


ONT VOTE POUR î 

MM. Avez. 

Basiy. Baudin. Berry (Georges). Bover 
(Antide). 

Calvinhac. Carnaud. Gazes (Thierry) (Gers) 
Cêsar-Lainê. Charonnat. Charpentier. Chas- 
saing. Chauviôre. Chauvin. Clapot. Com- 
payrê (Emile). Coûtant. Couturier. 

Defontaine. Dejeante. 

Faberot. François. Franeonie. Frêbault. 
Froment. 

Genet. Girodet. Goblet. Goujat. Gras. 
Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. 

Ilubbard (Gustave). Hugues (Clovis) (Seine). 

Jaurès. Jourde. 

Labussière. Lamendin. Lavv. Le Hérissé- 
Leroy (Ernest) (Somme). Lesage. 

Magnien. Masson. Mathé- (Félix). Mille- 
rand. Mirman. 

Pajot. Pelle tan (Camille). Prudent-Dervil- 
lers. 

Richard (Pierre). Ronanet. 

Salis. Sauvanet. Sembat. 

Thivrier. Toussaint. Trannoy. 

Vaillant. Vaux (Pierre). Vigné. Vivian!. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 

MM. Abeille (Valentin). Abel. Adam (Achille). 
Aillïères (d’). Alasseur. Alïcot. Alsace (comte 
d’), prince d liénin. Amodru, Arenberg ! prince 
d’). Arène (Emmanuel), Armez. Audiffred. 
Auricoste. Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Balandreau. Ralsan. Ban- 
sard des Bois. Bartliou. Bascou. Bastid(Adrien). 
Batiot (Aristide). Batïot (Georges). _ Baudry 
d’Asson (de). Bérard (Alexandre) (Ain). Bê- 
rard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger 
(Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte 
de). Bertrand. Ilézine. Binder (Maurice). 
Bichoffsheim. Bizareili. Bizot. Bizouard-Bert. 
Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc 
Dlenri) (Haute-Loire). Blanc (Pierre) (Savoie). 
Boissy-d’Anglas Bony-Cïsternes. Bory. Bou¬ 
cher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère. 
Bourcy. Bourgeois (J.) (Jura). Bourgeois (Léon) 
(Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bour- 
oin. Bourlier. Bourrillon. Bozérian. Braud. 
reton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). 
Brice ( René ) (} Le - et - Vilaine ). Brincard. 
Broglie (prince de). Brousse (Emile). Brune. 

Cabart-Danneville. Carpentier-Risbourg. Car- 

S uet. Castillard. Caussanel. Cavaignac (Go- 
efroy). Gaze (Edmond) (Haute-Garonne). Ca- 
zenove de Pradine (de). Ceccaldi. Chabrié 
(Adrien). Chambige. Chandioux. Chantelauze. 
Chapuîs. Charles - Roux. Charmes (Francis). 
Charruyer. Chaudey. Chaulin-Serviniore. Cha- 
voix. Chevallier (Emile). Chrïstophle (Albert). 
Ciblel. Clament (Clément). Ciédou. Cochery 
'Georges). Cochin (Denys) ^eine). Cochin 
Henry) (Nord). Codet. Coget. Colbert-Laplace 
comte de). Constant. Cornudet. Cosmao- 
Dumenez. Cot. Couchard. Coudreuse. Cou¬ 
sin (Elie). Cros-Bonnel. Cuissart. 

Darlan. Lauzon. David (Alban). Defumade. 
Dejean. Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. 
Delaunay. Delbet. Delcassé. Delmas. De- 
lombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. 
Deluns-Montaud. Demalvilain. Demarçay (ba¬ 
ron). Denôcheau. Denis. Denoix. Derveloy. 
Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Des- 
ardins (Jules). Develle (Jules). Deyille. Dis- 
leau. Dorian. Dralce (Jacques). Dron. Dubief. 
DuBodan. Dubois (Emile). Duchasseint. Du- 
cos. Dufaure (Gabriel). Dujardin - Beaumetz. 
Dulau. Dumas (Julien). Dunaime. Dupon. 
Dupuy-Dutemps. Dussaussoy. Duval. Duvi- 
gneau. 

Eliez-Evrard. Elva (comte d’). Escanyé, 
Etienne. Euzière. 

Fanien (Achille). Farjon. Faure (Félix). 
Ferry (Charles). Firino. Flandin. Fleury-Ra- 
varin. Flourens. Fougeirol. Fould (Achille). 
Fouquet (Camille). Fournol. Franc. Fru- 
chier. 

Gacon. Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). 
Gamard. Garnier. Gaussorgues (Frédéric). 
Gautier (René). Gavini (Antoine), Gavini 
(Sébastien). Gellibert des Seguins. Genoux- 
Prachée. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gé- 
velot. Giguet. Gillot. Girard. Goirand. Go- 
nidec deTraissan (comte lo). Gotteron. Goujon. 
(Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) 
(Gironde). Gourai. Grandmaison (de). Graux 
(Georges). Gruet. Guéneau, Guérin (lieute¬ 
nant-colonel). Guichard. Guievsse. Guignard. 
Guillemaut. Guillomet. Guillemin. Guyot-Des- 
saigne. 

Hainsselin. Harriague Saint-Martin. Hayez. 
Hêmon. Ilenrion. Herbet. Horteur. Hugues 
(vicomte d’) (Basses-Alpes). Hugues (François) 
(Aisne). Huguet (Henri). Ilulst (d 1 ). 

Isaac. Isambard. lsambert (Gustave). Iung 
(général). 

Jacquemin. Jonnart. Jouffroy d’Abbans 
(comte do). Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan 
(Louis) (Lozère). Jules Jaluzot. Jullien. Jumel. 

Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Ca¬ 
mille). 

Labarthe. Labat. La Batut (de). La Bour- 
donnaye (vicomte de). Lacombe. Lacretelle 
(Henri de). La Ferronnays (marquis de). La- 
font (Ernest). Lanjuinais (comte de). Lannes 
de Montebello. La Noue (vicomte de). Largen- 
taye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de 
Doudeauville. La Rochejaquelein (marquis de). 
Laroche-Joubert. Laroze. Lasteyrie (de). Lau- 
rençon. Lavertujon (Henri). Laville. Le- 
baudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). 
Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Lebret, 
Le Cerf. Lechevallier. Le (Clech. Le Coupa- 
nec. Leffet. Le Gavrian. Léglise. Legludic. 


Legrand (Arthur), Le Mare. 

LeMoign. Lepez. Leroy (Arthur)' (Côte-d O?f,' 
Leroy Olodeste) (Eure). _ Leteurtre. Le Troa- 
dec. Levecque. Léveïllô. Levet (Georges)* 
Lévis-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) 
(Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Linard. Loc- 
kroy. Loriot. Lorois (Emile). Loup. Loyer# 
Luce de Casablanca. 

Mackau (baron de). Maillé ( comte de J. 
Malaussena. Malzac. Mandeville. Marcel- 
Ilabert. Marcillat. Maret (Henry). Marmot- 
tan. Martinon. Marty. Mas. Méîine. Mer¬ 
cier (Joseph) (Haute-Saône). Mercier (Jules) 
(Haute-Savoie). Merlou. MézièrSs, Michau 
(Nord). Michou (Aube). Mielvacque de La- 
cour. Million (Louis). Miîochau. Montalem- 
bert (comte de). Montaut (Seine-et-Marne). 
Montt’ort (vicomte de). Moret. Morillot(Lêon). 
Mougeot. Mougin. Moustier (marquis de). 

Néron (Emile). Noël. 

Obissier Saint-Martin. Odilon-Barrot. Or¬ 
dinaire (Dionys). Oriol, Ornano (Cuneo d’)# 
Orsat (Léon). Ouvré. 

Pams. Papelier, Passy (Louis). Paulmier. 
Pèrier de Larsan (comte du) (Gironde). Per- 
rier (Antoine) (Savoie). Philipon. Pierre Le¬ 
grand. Poehon. Poincaré (Ra 3 r mond). Pon- 
tailié. Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu 
(Armand). Poupin. Pourquery de Boisserin. 
Pourteyron. Prax-Paris. Prud’homme-Havette. 

Quintaa. 

Rabier (Fernand). Raiberti. Rameau. Ha¬ 
mel (de). Rathier. Rauline. Raynal. Réal 
Reboulin. Récipon. Régnault. Reille ibaron) 
Reille (baron André). Reinaeh (Joseph). Rê- 
musat (Pierre de). Renault-Morlière. Ribot. 
Ricard (Henri) (Côte-d’Or). Ricard (Louis) 
(Seine-Inférieure). Riotteau. Roch. Roche 
(Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rolland. Rose. 
Rotours (baron des). Rouvier. Rouvre (Bour- 
lon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin). 

Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Mar¬ 
tin (de). Saint-Quentin (comte de). Sarrien. 
Saumande. Sauzet. Sav (Léon). Schneider 
(Henri). Sentenae. Serph (Gusman). Sibille. 
Siegfried. Signard. Simon (Amaury). Sirot- 
Mailcz. Soland (de). Sonnery-Martin. Sur¬ 
champ. 

Tailliandier. Talou (Léon). Tardif. Terrier 
Theulier. Thierrv-Deianoue. Thomson. Tho¬ 
nion. Thonnard du Temple. Thorel. Thou- 
louse. Tîphaine. Trélat. Tréveneuc (comte 
de). Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe). 

Vallé. Vallon (amiral). Vichot. Viellard 
(Armand). Yiger. Ville. Villiers. Viox (Ca¬ 
mille). Vival. Vogeli. Voglié (vicomte E. 
Melchior de). Vuillod. 

Weil-Mallez, Wignacourt (comte de). W T itt 
(Conrad de). 


n’ont pas pris part au vote : 

MM. Argeliès. 

Bachimont. Barodet. Baulard. Beauquler. 
Bepmale. Berteaux. Blanc (Louis) (Drôme). 
Burdeau. 

Castelin. Chautemps. Chevillon. Clause! de 
Coussergues. Cluseret. Crémieux. 

Decker-David. Deproge. Desfarges. Din-. 
deau. Doumergue (Gaston) (Gard). Douville- 
Maillefeu (comte de). Dupuy (Charles). Du-, 
puytrem. 

Fiquet. Forcïoli. 

Gauthier (de Clagny). Gendre. Gerville^ 
Réache. Goussot. 

Humbert. 

Jacques. 

Lacôte. Lagnel. Laporte (Gaston) (Nièvre). 
Le Borgne. Leconte (Alfred). Lefoullon. Le 
Myre de Vilers. Le Senne. Leygue (Raymond) 
(Haute-Garonne). 1 

Marfan. Michelin. 

Naquet (Alfred). 

Paulin-Méry. . Pédebidou. Pètrot (Albert). 
Pierre-Alype. 

Rey (Emile) (Lot). Riu (général). Roche (Er¬ 
nest) (Seine). Rousse (Charles).- 
Samary. Souhet. 

Turigny, 

\ Vacherie. 
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N’ONT PAS pais PART AD VOTB 

comme ayant été retenus à la commission 

du 'budget : 

MM. Brisson (Henri). Doumer (Paul) (Yonne). 
Leydat (Victor). Maurice-Faure. Mesureur. 

ABSENTS PAR CONGÉ : 

MM. Arnous. Bazille. Boudeville. Bovier- 
Lapierre. Bovsset. Brunet. Dubost (Antonin). 
Dutreix. Garnier. Joufl'rav. J uigné (comte 
de). Lachiéze. Lacroix. Lannelongue. La 
Porte (de . Lascombes. Lasserre. Legras. 
Lemire. Maliy (de). Maruéjouls. Moroux. 
Mun (comte Albert de). Nivert. Philippoteaux. 
Plichon, Plissonnier. Ragot. Rey (Aristide) 
(Isère;. Rivet (Gustave). Rubillard. Saint- 
Romme. Wilson. 


Les nombres annoncés en séance avaient été 

de : 

Nombre des votants . 510 

Majorité absolue..... 256 

Pour l’adoption. Gf> 

Contre..*... »...... »....... 4-i4 

Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste du scrutin ci- 
dessus. 


SCRUTIN 

Sur l'ordre du jour de MM. Chaude y, Chevallier, 

Krantz et Rozet . 

Nombre des votants.. 487 

Majorité absolue. . 244 

Pour l’adoption. 451 

Contre. 36 

La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR ! 

MM. Abeille (Valentin). Abel. Adam (Achille). 
Aillières (d’). Alasseur. Alicot. Alsace (comte d’), 
prince d Hénin. Amodru. Arenberg (prince d’). 
Arène (Emmanuel). Armez. Audiü’red. Au- 
ricoste. Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Balandreau. 
Balsan. Bansard des Bois. Barodet. Barthou, 
Bascou. Bastid (Adrien). Batiot (Aristide). 
Batiot (Georges). Beauquier. Bérard (Alexan¬ 
dre) (Ain). Bérard (Ernest) (KhÔne). Berdoly. 
Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Ber- 
teaux. Bertrand. Bézine. Binder (Maurice). 
Bischoffsheim. Bizarelli. Bizot. Blanc (Ed¬ 
mond: (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) 
(Haute-Loire). Blanc (Louis) (Drôme). Blanc 
(Pierre) (Savoie 1 . Boissy-d’Anglas. Bony-Cis- 
ternes. Bory. Boucher *{llenry). Boudenoot. 
Bouge. Bougère. Bourcv. Bourgeois (J.) (Jura). 
Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) 
(Vendée.) Bourgoin. Bourlier. Bourrillon. 
Bozêrîan. Braud. Breton. Brice (Jules) (Meur¬ 
the-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). 
Brincard. Brisson (Henri). Broglie (prince de). 
Brousse (Emile). Brune. 

U Cabart-Danneville. Carpentier-Risbourg. Car¬ 
not. Castillard. Caussanel. Cavaignae (Go- 
efrov). Gaze (Edmond) (Haute-Garonne). Ca- 
zenove de Pradine (de). Gazes (Thierry) (Gers). 
Ceccaldi. Chabrié (Adrien). Chambige. Chan- 
dloux. Chantelauze. Chapuis. Charles-Roux. 
Charmes (Francis). Charonnat. Charruyer. 
Chaude y. Chaulin-Servinière. Chautemps. Cha- 
vçlx. Chevalier (Emile), Christophle (Albert). 
Cibiel. Clament (Clément). Clédou, Cluse- 
ret. Cochery (Georges). Cochin (Denvs) 
(f® 1 , 110 )- _ Cochin (Henry) (Nord). Codet. Coget. 
Lap ^ ace t cor hte de). Constant. Cos- 

p ot .* Couchard. Coudreuse, 
Cousin (Elie). Créinieux. Cros-Bonnel. Cuis- 
sart. 

Danan. Dauzon. David (Alban). Decker-Da- 
vid. Defumade. Dejean. Delafosse (Jules). 
Delanne. Delarue. Delaunay. Deibet. Del- 
cassé. Delmas. Delombre (Paul). Deloncle 
(François). Delpeuch. Deluns-Montaud. De- 
malvilain. Demarçay (baron). Denêcheau. De¬ 
nis. Deproge. Derveloy. Deschanel (Paul). 
Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). De- 


velie (Jules). Deville. Disleau. Dorian. Dou- 
mergue (Gaston) (Gard). Drake (Jacques). Dron. 
Dubief. Du Bodan. Dubois (Emile). Duchas- 
seint. Ducos. Dujardin-Beaumetz. Dulau. 
Dumas (Julien). Dunaime. Dupon. Dupuy 
(Charles). Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dus- 
saussov. Duval. Duvigneau. 

Eliez-Evrard. Elva (comte d'). Escanyê. 
Etienne. 

Fanien (Achille). Farjon. Faure Félix). 
Ferry (Charles). Fiquet. Firino. Flandin. 
Fleury-Ravarin. Flourens. Forcioli. Fougeirol. 
Fould (Achille), bouquet (Camille). Fournol. 
Franc. François. Froment. Fruchier. 

Gacon. Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). 
Gamard. Garnier. Gaussorgues (Frédéric). 
Gauthier (de Clagny), Gautier (René). Gavini 
(Antoine). Gavini (Sébastien). Gallibert des 
Seguins. Genoux-Prachée. Gérard (baron). 
Gervais (Jules). Gerville-Réache. Gévelot. 
Giguet. Gillot. Girard. Goirand. Gotteron. 
Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon 
(Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison 
(de). Gras. Graux (Georges). Gruet. Gué- 
neau. Guérin (lieutenant-colonel). Guichard. 
Guieysse. Guignard. Guillemaut. Guillemet. 
Guillemin. Guyot-Dessaigne. 

Ilalnsselin. Harriague Saint-Martin. Ilayez. 
Hémon. Henrion. Herbet. Horteur. Hubbard 
(Gustave). Hugues (François) (Aisne). Iluguet 
(Henri), 

Isaac. ïsambard. Isambert (Gustave). Inng 
(général). 

Jacquemin. Jonnart. Joufïroy d Abbans 
(comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan 
(Louis) (Lozère). Jules Jaluzot. Jullien. Jumei. 

Kergariou (de). Kerjêgu (J. de). Krantz (Ca¬ 
mille), 

Labarthe. Labat. La Batut (de). La Bour- 
donnaye (vicomte de). Lacombe. . Lacretelle 
(Henri de). La Ferronnays (marquis de). La- 
font (Ernest). Lanjuinais (comte de). Lannes 
de Montebello. La Noue (vicomte de). Largen- 
taye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Dou- 
; deauville. Laroche-Joubert. Laroze. Lasteyrie 
(de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. 
Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). 
Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. 
Lebret. Le Cerf. Lechevallier. Le Clech. Le 
Coupanec. LefTet. Lefoullon. Le Gavrian. 
Léglise. Legludic, Legrand (Arthur). Le Hé - 
rissé. Le Mare. Lemercier (comte). Le Moign. 
Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy 
(Ernest) (Somme). Leroy (Modeste) (Eure)*. 
Leteurtre. Le Troadec, Levecque. Léveillé. 
Levet (Georges). Lêvis-Mirepoix (comte de). 
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. 
l.inard. Lockroy. Loriot. Lorois (Emile). 
Loup. Loyer. Luce de Casablanca. 

Mackau (baron de). Maillé (comte de). Ma- 
laussena. Malzac. Mandevillo. Marcel-Ha¬ 
bert. Marciltat. Maret (Henry). Marmottan. 
Jlartinon. Marty. Mas. Maurice-Faure. Mé- 
line. Mercier (Joseph) (Haute-Saône). Mercier 
(Jules) (Haute-Savoie). Merlou. Mesureur. 
Mézières. Micliau (Nord). Michelin. Michou 
(Aube). Mielvacque do Lacour. Million (LouisL 
Milochau. Montalembert (comte do). Mon tau t 
(Seine-et-Marne). Montfort (vicomte de). Mo- 
ret. Morillot (Léon). Mougeot. Mougin. Mous- 
tier (marquis ae). 

Naquet (Alfred). Néron (Emile). Noël. 

Obissier Saint-Martin. Odilon-Barrot. Ordi¬ 
naire (Dionys). Oriol. Ornano (Cuneo d’). 
Orsat (Léon). Ouvré. 

Pams. Papelier. Passy (Louis). Paulin- 
Méry. Paulmier. Pédebidou. Pêrier de Lar- 
san (comte du) (Gironde). Terrier (Antoine) 
(Savoie). Philipon. Pierre-Alype. Pierre Le¬ 
grand. Pochon. Poincaré (Raymond). Pontal- 
lié. Pontbriand (du Breii, comte de). Portou 
(Amoand). Poupin. Pourquery de Boisserin. 
Pourteyron. Prax - Paris. Prud'homme-IIa- 
vette. 

Quintaa. 

Rabier (Fernand). Raiberti. Rameau. Ra- 
mel (de). Rathier. Rauline. Raynal. Réal. 
Reboulin. Récipon. Régnault. Reille (ba¬ 
ron). Reille (baron André). Reinach (Jo¬ 
seph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière. 
Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) 
(Seine-Inférieure). Riotteau. Riu (général). 
Rocli. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). 
Rolland. Rose. Rotours(baron des). Rouvier. 
Rouvre (Bourlon de\ Uouzaud. Rover. Uo- 
l zet (Albin). . 


Saint (Charles). Saint -Germain. Saint- 
Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Sa- 
mary. Sarrien. Saumande, Sauzet. Say 
(Léon). Schneider (Henri). Sentenac. Serph 
(Gusman). Sibille. Siegfried. Signard. Si¬ 
mon (Amaury). Sîrot-Mallez. Soland (de). 
Sonnery-Martin. Surchamp. 

i ailliandier. Talou (Léon). Tardif. Terrier. 
Theulier. Thierrv-Delanoue. Thomson. Tho- 
nion. Thonnard du Temple. Thorel. Thou- 
louse. Tiphaine. Trannoy, Trêlat. Tréveneuc 
(comte de). Trouillot (Georges). Turrel 
(Adolphe). 

Vacherie. Vallê. Vallon (amiral). Vichot. 
Viellard (Armand). Viger. Ville. Villiers. 
Viox (Camille). Vival. Vogeli. Vogüé (vi¬ 
comte E. Melchior de). Vuillod. 

Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt 
(Conrad de). 


ONT VOTÉ CONTRE î 

MM. Avez. Baudin. 

Carnau d. Charpentier. Chassai n g. Chau- 

vière. Chauvin. Compayré (Emile). Coûtant, 

Dejeante. 

Faberot. Franconie. 

Girodet. Goujat. Grousset (Paschal). Grous- 
sier. Guesde. 

Hugues (Clovis) (Seine). 

Jaurès. Jourde. 

Lavv. 

Magnien. Masson. Mathé (Félix). MiUe- 
rand. Mirman. 

Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). Prudent* 
Dervillers. 

Rouanet. 

Sembat. 

Thivrier. Toussaint. 

Vaillant. Vivian!. 

Walter. 

n’ont pas pris part au vote : 

MM. Argeliès. 

Basly. Baudry d’Asson (de). Baulard. Bep- 
male. Bernis (comto de). Berrv (Georges). 
Bizouard-Bert. Boyer (Antide). Burdeau. 

Calvinhac. Castelln. César-Laîné. Chevii- 
lon. Clapot. Clausel de Coussergues. Coutu¬ 
rier. 

Defontaine. Denoix. lîesfarges. Dindeau. 
Douville-Mailiefeu (comte de). Dufaure (Ga¬ 
briel). 

Euziére. 

Frébault. 

Gendre. Genet- Coblet. Gonidcc de Trais- 
san (comte le). Goussot. 

Iluguos (vicomte d’) (Basses-Alp8s). Ilulst (d*'. 
Humbert. 

Jacques. 

Labussière. Lacôte. Lagnel. Lamendin. La¬ 
porte (Gaston) (Nièvre). La Rochejaqiicleiii 
(marquis de). Leconle (Alfred). Le Myrc de 
Vilers. Lesage. Le Senne. Leygue "(Ray¬ 
mond) (Haute-Garonne). 

Mar fan. 

Pajot. 

Rey (Emile) (Lot). Richard (Pierre). Roch<» 
(Ernest) (Seine). Rousse (Charles). 

Sauvanet. Souhet. 

Turigny. 

Vaux (Pierre). Vigné. 

n'ont pas pris part au votr 
comme étant retenus à la commission du budget ' 

MM. Cornudet. Doumer (Paul) (Yonne). 
det (Victor). Salis. 


ABSENTS PAR CONGÉ î 

MM. Arnous. Bazille. Boudeville. Bovier- 
Lapierre. Boysset. Brunet. Dubost (Antonin)* 
Dutreix. Gasnier. Joulîrav. Juigné (comta 
de). Lachiôze. Lacroix. Lannelongue. 
Porte (de). Lascombes. Lasserre. Legra 5 * 
Lemire. Mahy (deL Maruéjouls. Moraux* 







































CHAMBRE DES DEPUTES — SÉANCE DU 10 NOVEMBRE 1894 


1813 


Mun (comte Albert de). Nivert. Pbilïppo- 
teaui. Plichon. Plissonnier. Ragot. Rey 
(Aristide) (Isère). Rivet (Gustave). Rubillard. 
Saint-Homme. Wilson. 


Les nombres annoncés en séance avaient été 

de : 

Nombre des votants. 506 

Majorité absolue *«•••*#»•••••*»#•• 254 

Pour l’adoption. 466 

Contre.. 40 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 


M. Coûtant déclare qu’il a été porté par er¬ 
reur comme ayant voté • contre » dans le scru¬ 
tin ci-dessus, et qu’en réalité il « s'est abs¬ 
tenu ». 


M. Cornudet déclare qu’il a été porté par er¬ 
reur comme « retenu à la commission du bud¬ 
get » dans le scrutin qui précède, et qu'en 
réalité ïl avait voté « pour ». 


MM. Argeliès et Souhet déclarent qu'ils ont 
été portés par erreur comme « s'étant abste¬ 
nus » dans le scrutin ci-dessus, et qu’en réa¬ 
lité ils avaient voté « pour ». 


Rectification aux scrutins du B novembre. 


M. Lavy déclare qu'il a été porté par erreur 
comme « s’étant abstenu » dans le scrutin du 
8 novembre sur l’ensemble de l’ordre du joui 
de M. du Pêrïer de Larsan, et qu'en réalité il 
avait voté * contre », 



paris. — imprimerie des Journaux officiels t 31, quai Voltaire. 


















































